
        
            
                
            
        

    
	Avant-propos

	Cet ouvrage est la suite revisitée d’un cours que j’ai eu le privilège de donner aux étudiants de Master 2 en sciences politiques et relations internationales à l’École Centrale de Tunis. Il s’agit d’un parcours que nous avons entrepris ensemble, semaine après semaine, au fil des séances consacrées à l’histoire contemporaine de l’Afrique. 

	Mais ce travail ne se limite pas à une simple transcription ou compilation de notes de cours, il en est la métamorphose, le prolongement, une exploration plus libre et approfondie, nourrie des échanges vifs, des questions inattendues, des doutes partagés qui ont animé cette salle de classe.

	Dans ce contexte académique, ce qui s’est imposé, c’est la nécessité de dépasser les cadres traditionnels et les lectures simplistes qui figent l’Afrique dans un récit unique, monolithique. Loin des clichés et des récits univoques, nous avons tenté de saisir un continent en mouvement, tissé de multiples histoires, langues, ethnies, expériences et trajectoires de développement. Un continent qui ne peut être saisi que par une lecture polyphonique, attentive à ses singularités et à ses contradictions.

	Il s’inscrit dans cette quête collective où il est le fruit d’une volonté de rendre justice à cette diversité, à cette complexité que l’histoire contemporaine révèle dans toute son épaisseur, il cherche à faire entendre les voix souvent invisibilisées, qu’elles soient celles des îles africaines, des territoires périphériques ou des marges économiques, linguistiques et culturelles, il s’efforce aussi de comprendre les fractures mais aussi les liens, les circulations, les solidarités qui traversent ce vaste ensemble que l’on appelle l’Afrique.

	En revisitant ce cours, j’espère offrir un texte qui ne soit pas seulement un outil pédagogique, mais un objet de réflexion ouvert, capable de nourrir le débat, d’interroger les certitudes et d’ouvrir des perspectives nouvelles. Ce travail est une invitation à ne jamais réduire l’Afrique à un seul récit, à toujours chercher ses multiples visages, à embrasser la complexité du réel avec lucidité, mais aussi avec une certaine poésie.

	Je le dédie à mes étudiants, à leurs curiosités et à leur soif de comprendre, mais aussi à tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, participent à cette conversation infinie sur les Afriques.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Initialisation

	Il y a quelque chose de vertigineux à prononcer le mot « Afrique », un mot court, massif, qui claque dans l’air comme une évidence, et pourtant plus on tente de le saisir, plus il semble se dérober, éclater en fragments multiples en une terre, mille territoires, et un nom associé une infinité de noms. 

	Parler de l’Afrique, c’est aussitôt ressentir une gêne sourde, celle d’en dire trop peu ou trop mal puisque ce n’est pas un continent qu’on désigne, mais une pluralité mouvante, faite de mémoires divergentes, de langues enchevêtrées, de paysages dissemblables, d’histoires souvent contradictoires.

	Il suffit de suivre les lignes d’un atlas pour sentir l’inadéquation entre les découpages arbitraires et les réalités vécues où l’Afrique insulaire n’a pas la même respiration que celle du Sahel, pas plus que les métropoles d’Afrique(s) du nord ou australe ne résonnent avec les silences des zones rurales d’Afrique centrale. 

	Chaque recoin du continent dit une part du monde, souvent marginalisée, parfois mythifiée, mais rarement écoutée dans sa complexité, là où les frontières sont poreuses, les appartenances superposées, les récits désaccordés, faut-il encore dire « l’Afrique », comme si l’unicité allait de soi, ou commencer à entendre les Afriques, comme on écoute une polyphonie qui ne demande qu’à être reconnue ?

	Ce questionnement, profondément humain, surgit avec plus d’acuité encore à une époque où les fractures internes se creusent, entre régions en pleine expansion et zones oubliées, entre langues dominantes et parlers menacés, entre centres connectés et périphéries invisibles. 

	Dans ce paysage en tension, une technologie nouvelle s’immisce, change la donne sans forcément la clarifier, elle pourrait aider à recoudre ce qui se défait, mais elle peut tout autant renforcer les lignes de faille.

	Cet essai propose d’entrer dans cette cacophonie apparente sans volonté de réduire la complexité, mais au contraire d’en épouser le rythme, il ne s’agit pas aussi d’apporter une réponse unique à la question de ce que serait « l’Afrique », mais de tracer des pistes pour entendre les voix multiples qui l’habitent et parfois s’y ignorent.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Module -I-

	Dépasser le mythe de l’unité : une Afrique intrinsèquement plurielle

	 

	 

	Il n’est pas rare d’entendre parler de l’Afrique comme si elle était une entité homogène que ce soit dans les médias internationaux, dans certains discours politiques, dans les imaginaires construits au Nord comme parfois au Sud, l’Afrique est souvent enfermée dans une catégorie unique, massive, indifférenciée. 

	C’est un continent que l’on nomme d’un seul souffle, sans plural, sans nuance, sans voix multiples, pourtant, quand on s’y penche vraiment, quand on s’approche de ses terres, de ses gens, de ses histoires, on comprend vite que l’unité n’est pas l’essence du continent, mais souvent un artefact, une projection commode, parfois utile, mais rarement fidèle à la réalité.

	Ce mythe de l’unité africaine, on peut comprendre ce qui l’a rendu séduisant, voire nécessaire, à certains moments de l’histoire, surtout, face aux violences cruelles de la colonisation, à la domination culturelle, économique et politique des puissances étrangères, l’idée d’une Afrique unie a pu servir de socle pour bâtir des solidarités, pour faire face ensemble, pour résister. Des figures emblématiques comme Kwame Nkrumah, Cheikh Anta Diop ou Julius Nyerere ont vu dans cette unité une chance historique de réinvention, une force face aux divisions héritées des puissances coloniales où le panafricanisme, en tant que projet intellectuel et politique, a puisé dans cette idée une énergie mobilisatrice.

	Cependant, ce rêve d’unité, porté par l’espoir et parfois par l’urgence, a aussi occulté, souvent involontairement, la profondeur des différences internes puisque la réalité, bien plus complexe, est celle d’un continent fait de superpositions, de contradictions, de coexistences. En voulant faire bloc, on a parfois nié les voix dissonantes, les rythmes décalés, les trajectoires propres à chaque peuple, chaque région, chaque culture et à force de vouloir rassembler sous une bannière commune, on en est venu à oublier que l’Afrique ne parle pas une seule langue, ne suit pas une seule ligne historique, ne pense pas à travers un seul prisme.

	Pourtant, ces différences ne sont pas des accidents de parcours ou des obstacles à dépasser, mais des matériaux à comprendre. Et pour cela, il faut commencer par les nommer, les écouter, les rendre visibles, sans les forcer à entrer dans une grille préétablie. 

	Il ne s’agit pas de rejeter l’idée de solidarité entre les peuples africains, mais de redéfinir cette solidarité à partir de la reconnaissance des pluralités, et non de leur effacement car l’unité imposée, lorsqu’elle nie les différences, devient souvent source de frustration, de repli, voire de conflit.

	Penser l’Afrique comme fondamentalement plurielle, ce n’est pas la fragmenter davantage, c’est au contraire, lui rendre sa richesse, sa densité humaine, sa capacité à inventer sans cesse à partir de la différence, aussi c’est admettre que l’on ne peut pas comprendre le continent à travers un seul récit, un seul regard, une seule grille de lecture mais qu’il faut incarner une posture d’écoute polyphonique, où chaque voix, aussi minoritaire soit-elle, participe à la définition du tout.

	 

	 

	 

	 

	1-1 : Diversités ethniques, linguistiques et culturelles : une mosaïque fondatrice

	 

	Cette pluralité se manifeste de manière éclatante dans la composition ethnique, linguistique et culturelle du continent qui ne représente en aucun cas des couches secondaires à la structure africaine, mais son ossature même. 

	Dès que l’on quitte les grandes généralisations, on est saisi par la complexité par laquelle le continent abrite des milliers de groupes ethniques, souvent issus de lignages anciens, porteurs d’organisations sociales distinctes, de traditions orales précises, de savoirs singuliers. Ces groupes ne sont pas figés dans une identité figée ou folklorique, ils évoluent, s’adaptent, se recomposent, en une phrase courte, ils sont intrinséquement vivants.

	Sur le plan linguistique, l’Afrique est le continent le plus riche au monde, on y compte entre deux mille et trois mille langues, réparties entre plusieurs grandes familles - afro-asiatique, afro-berbère, afro-arabe, afro-méditerranéenne, nilo-saharienne, nigéro-congolaise, khoïsane… - chacune avec ses ramifications, ses dialectes, ses usages spécifiques. 

	Ces langues sont plus que des moyens de communication, elles portent en elles des visions du monde, façonnent les perceptions, les relations au temps, à l’espace, au sacré, au corps, et pourtant, beaucoup d’entre elles sont aujourd’hui menacées, reléguées à des sphères privées, marginalisées dans les systèmes éducatifs et les politiques publiques, éclipsées par des langues dites « officielles » souvent héritées de la colonisation.

	Ce déséquilibre linguistique reproduit une hiérarchie culturelle où il installe l’idée que certaines voix comptent plus que d’autres, que certains modes d’expression sont plus légitimes que d’autres, ainsi, il crée une Afrique à deux vitesses, entre ceux qui maîtrisent les codes dominants et ceux dont les langues, les récits, les traditions n’ont pas droit de cité. 

	Là encore, reconnaître la diversité n’est pas un luxe, c’est une urgence, une manière de réparer les silences imposés, de remettre à l’honneur des manières de dire et de penser qui ont été trop longtemps ignorées.

	La diversité culturelle du continent, enfin, est l’un de ses traits les plus visibles et les plus féconds. Qu’il s’agisse de pratiques religieuses, de systèmes de parenté, d’esthétiques musicales, de formes vestimentaires ou de cosmologies, l’Afrique ne cesse de créer, de recomposer, de tisser des ponts entre le passé et le présent. Cette créativité s’enracine dans la multiplicité, elle n’est pas née de l’uniformité, mais de la tension entre influences, de la confrontation parfois douloureuse entre héritages anciens et défis contemporains.

	Il ne s’agit pas dans ce cadre réflexif d’idéaliser la différence, au contraire, les diversités ethniques, linguistiques et culturelles peuvent être à l’origine de conflits, d’incompréhensions, de divisions, mais elles sont aussi la condition d’un vivre-ensemble qui ne repose pas sur la négation de l’autre, mais sur la reconnaissance de sa singularité. 

	La paix véritable ne peut pas naître de l’uniformisation, elle suppose la possibilité pour chaque communauté d’exister pleinement, d’être entendue, d’être prise en compte dans la fabrique du commun.

	L’Afrique ne sera pas unie par l’effacement de ses différences, mais par leur valorisation, ce n’est pas en gommant les aspérités que l’on bâtira une cohésion durable, mais en inventant des formes de dialogue capables de traverser la diversité sans l’annuler et ce n’est pas dans l’unité factice que réside l’avenir du continent, mais dans une polyphonie assumée, vivante, parfois chaotique, mais profondément humaine.

	 

	 

	1-2 : L’Afrique insulaire et ses spécificités souvent invisibilisées

	Lorsqu’on évoque l’Afrique, les regards se tournent presque instinctivement vers ses vastes terres continentales, les grands plateaux, les déserts à perte de vue, les forêts équatoriales, les métropoles en expansion, les fleuves gigantesques tout semble concourir à installer dans les esprits une image terrestre, massive, ancrée dans la géographie des grands espaces. 

	Et pourtant, une part entière du continent vit et respire dans l’eau, au large, dans des archipels discrets, parfois oubliés des cartes mentales, souvent absents des débats qui concernent l’Afrique dans son ensemble.

	Les îles africaines, qu’elles se trouvent dans l’océan Indien ou dans l’Atlantique, forment une constellation unique de cultures, de langues, de mémoires et de trajectoires historiques. Madagascar, les Comores, les Seychelles, Maurice, Sao Tomé-et-Principe, le Cap-Vert, les îles Canaries, Mayotte, la Réunion, autant de noms qui évoquent, pour qui prend la peine de les regarder de près, une autre Afrique qui n’est pas à la périphérie du continent, mais qui en révèle une autre facette, moins connue, moins médiatisée, mais absolument centrale dans la compréhension de sa diversité.

	Ce que ces îles partagent, au-delà de leur géographie, c’est une position singulière, faite de frottements et d’hybridations puisqu’elles sont, depuis des siècles, des lieux de passage où elles ont vu défiler les navigateurs, les commerçants, les colons, les esclaves, les travailleurs sous contrat, elles ont brassé les influences arabes, africaines, asiatiques, européennes, et de ce mélange est née une richesse culturelle et linguistique inestimable, souvent bien plus métissée que celle que l’on retrouve dans les régions continentales. Le créole, dans ses multiples formes, y est souvent une langue du quotidien, porteuse de résistance et de créativité, les systèmes de croyances y entremêlent l’islam, le catholicisme, l’hindouisme, les cultes ancestraux, dans des formes de syncrétisme aussi subtiles que puissantes.

	Mais cette richesse est souvent passée sous silence, l’Afrique insulaire reste en marge des grandes narrations continentales, rarement citée quand on parle des enjeux politiques majeurs du continent, absente des grandes projections économiques ou stratégiques, elle est perçue comme une exception, un décor, un ailleurs. 

	Ce silence est d’autant plus frappant qu’il s’agit d’espaces dont l’histoire est intimement liée à celle du continent, mais qui, pour des raisons géographiques, géopolitiques ou linguistiques, sont tenus à l’écart. 

	Prenons Madagascar, comme témoin, quatrième plus grande île du monde, forte de plus de vingt-cinq millions d’habitants, elle possède une diversité écologique et culturelle incomparable, pourtant, dans beaucoup d’instances panafricaines, elle reste périphérique, comme si son insularité la mettait à distance de la dynamique continentale, les Comores, elles, vivent une tension permanente entre leur africanité revendiquée et leur dépendance à des logiques politiques qui les éloignent de ce centre, le Cap-Vert, archipel de poètes et de marins, souvent réduit à son histoire migratoire, demeure peu intégré aux discussions sur l’avenir commun du continent. La Réunion, Mayotte, les Canaries ou encore les Seychelles naviguent dans une zone trouble, entre reconnaissance culturelle africaine et appartenance juridique ou politique à d’autres espaces administratifs.

	Ce traitement périphérique est doublement problématique, d’une part, il invisibilise des expériences humaines, des formes de savoirs, des esthétiques qui pourraient enrichir profondément notre compréhension du continent, d’autre part, il contribue à maintenir une hiérarchie interne entre une Afrique continentale, considérée comme « authentique » ou « centrale », et une Afrique insulaire perçue comme accessoire, voire extérieure.

	Mais que perd-on, à ignorer ces îles ? Beaucoup car l’Afrique insulaire a su développer, face à l’isolement géographique et aux ressources limitées, des formes d’organisation, de résilience, de solidarité, qui pourraient inspirer d’autres régions du continent. Elle a su préserver des langues menacées ailleurs, réinventer des liens communautaires, réconcilier modernité et traditions dans des formes culturelles inventives, elle est aussi un laboratoire écologique, politique et culturel, qui pourrait servir de point d’appui pour des modèles alternatifs de développement.

	Réintégrer pleinement l’Afrique insulaire dans les imaginaires, les analyses et les politiques panafricaines, ce n’est pas une faveur ou un luxe intellectuel, c’est une nécessité, une manière de reconnaître que l’Afrique ne se limite pas à ses terres visibles, qu’elle déborde de ses frontières terrestres pour s’étendre sur les mers, les îles, les flux, une manière, aussi, de réparer une invisibilisation qui n’est pas sans conséquence sur les représentations collectives.

	En vérité, l’Afrique insulaire n’est pas à la marge mais une marge qui parle, qui pense, qui agit, qui crée qui invite à reconsidérer ce que signifie appartenir à l’Afrique d’où elle nous oblige à élargir notre regard, à sortir des schémas binaires, à écouter d’autres voix, d’autres récits, d’autres temporalités. Elle nous rappelle, silencieusement mais fermement, qu’il n’y a pas une Afrique centrale et des Afriques accessoires, mais une constellation de réalités également fondatrices, également légitimes.

	C’est à cette condition que l’on pourra véritablement dépasser le mythe de l’unité imposée, et commencer à habiter, intellectuellement et politiquement, la réalité d’une Afrique plurielle, éclatée, connectée, et profondément humaine.

	 

	 

	 

	 

	1-3 : Au carrefour des mémoires : l’Afrique du Nord et ses mille visages

	 

	L’Afrique du Nord, souvent ramenée à quelques images figées par les récits dominants, s’inscrit pourtant dans une trame humaine d’une densité et d’une complexité qui défient les catégories réductrices. Loin d’être un bloc homogène, elle s’apparente davantage à un palimpseste de cultures, de langues, d’histoires entrelacées, où chaque identité, chaque mémoire, chaque silence aussi, raconte une traversée singulière dans l’espace et dans le temps.

	Ce qui frappe, en approchant le nord du continent, c’est cette pluralité inscrite dans les strates mêmes de son sol, dans ses toponymes, ses accents, ses rituels. Berbères et Arabes, certes, mais aussi noirs africains, juifs séfarades, ottomans, andalous, phéniciens, romains, et jusqu’aux résonances plus lointaines des diasporas méditerranéennes, tous ont laissé des traces parfois visibles, souvent souterraines, dans les tissus urbains comme dans les manières de vivre, de penser, de croire. 

	Cette pluralité n’est pas qu’une juxtaposition de différences, elle est constitutive de l’être nord-africain, au même titre que les vents qui sculptent ses dunes ou les silences des montagnes qui encadrent ses hauts plateaux.

	La langue elle-même y est un territoire mouvant où l’arabe, qui y résonne sous différentes formes dialectales, cohabite avec des langues berbères millénaires, que les siècles n’ont pas fait taire, mais que les politiques modernes ont parfois tenté de reléguer. 

	On y entend aussi le français, l’espagnol, l’italien, en écho à des histoires coloniales inachevées, comme des strates linguistiques où chaque mot porte une mémoire multiple, mais ce qui est peut-être le plus fascinant, c’est cette aptitude, ancrée dans les corps et les voix, à passer d’une langue à l’autre sans rupture, comme on change de registre pour s’adresser à des mondes parallèles mais contigus.

	L’Afrique du Nord partage avec le reste du continent cette caractéristique fondamentale : la diversité n’y est pas un accident, mais une condition originelle. Loin des visions simplistes qui la cantonnent à un « monde arabe » en marge de « l’Afrique subsaharienne », elle est traversée, comme toutes les régions africaines, par des circulations anciennes et profondes : migrations transsahariennes, échanges commerciaux, brassages spirituels d’où les routes du sel, de l’or, de l’encens, ont aussi été des routes d’idées, de musiques, de récits. 

	La religion elle-même, qu’on imagine souvent comme un facteur d’unification, s’y est toujours exprimée dans une pluralité de rites, de traditions, de voix, où l’islam populaire, soufi ou lettré, a cohabité avec des croyances antérieures, des spiritualités rurales, des sagesses venues d’ailleurs.

	Mais c’est justement dans cette articulation entre singularité nord-africaine et appartenance continentale que se logent certaines tensions car si l’Afrique du Nord partage avec ses voisines subsahariennes un fond commun de diversité et de métissage, elle se distingue aussi par un imaginaire géopolitique et historique qui l’a longtemps tournée vers la Méditerranée et le monde arabe, parfois au détriment d’une relation assumée avec le reste du continent. 

	Ce tropisme nord-sud, hérité autant de la colonisation que des appartenances religieuses et culturelles revendiquées, a pu nourrir des formes de distanciation symbolique vis-à-vis de l’Afrique subsaharienne, souvent perçue comme l’autre, lointaine, sinon étrangère.

	Cette perception, parfois intériorisée, parfois projetée, a donné lieu à des malentendus persistants, à des discours de hiérarchisation implicite, voire à des postures d’exceptionnalité qui peinent à se réconcilier avec l’idée d’une africanité partagée. À cela s’ajoutent des dynamiques migratoires contemporaines qui, en inversant les flux historiques, bousculent les récits établis et ravivent des tensions raciales et identitaires longtemps tues. 

	Des frontières mentales, autant que politiques, continuent de traverser la région, nourries par des histoires blessées, des inégalités économiques, des discours nationalistes ou des héritages coloniaux mal digérés.

	Et pourtant, dans les marges de ces fractures, une autre conscience s’élabore lentement celle d’une Nord-Afrique qui ne renie ni sa spécificité ni sa profonde appartenance à l’Afrique, qui accepte enfin de se penser dans la continuité d’un continent aux histoires entremêlées puisque ce caractère pluriel de l’Afrique du Nord n’est pas un fait du passé, il est une donnée contemporaine, parfois conflictuelle, souvent vivante. 

	Il résiste aux tentatives d’uniformisation, qu’elles soient idéologiques, politiques ou médiatiques qui se manifeste dans les débats identitaires, dans les luttes pour la reconnaissance des langues et des mémoires, dans les revendications des minorités amazighes, dans les pratiques culturelles hybrides des jeunesses urbaines, il habite les musiques qui mêlent le chaâbi au reggae, le gnawa à l’électro, il irrigue les littératures qui s’écrivent aux marges des académies, dans une langue souvent métisse, instable, mais puissamment expressive.

	Dés lors, l’Afrique du Nord, loin d’être une entité close ou figée, s’inscrit dans une dynamique perpétuelle d’hybridation, de recomposition, d’interpellation de soi par l’autre. Ce n’est pas une exception sur le continent, mais bien une variante d’un phénomène plus large celle de la diversité africaine comme principe fondateur, comme force motrice. 

	La pluralité, en Afrique du Nord comme ailleurs, n’est pas un supplément d’âme, elle est le cœur battant d’une région qui, à travers ses tensions, ses métissages et ses résistances, continue d’inventer sa place dans un monde qui ne cesse de se fragmenter tout en prétendant à l’universalité.

	Ce qui s’y joue, profondément, c’est la capacité d’un territoire à accueillir en lui-même ses contradictions, à porter son histoire sans la figer, à faire de ses multiples voix non pas un vacarme, mais une polyphonie. Cette région, aux confins du désert et de la mer, entre l’Afrique intérieure et l’Occident méditerranéen, demeure un lieu où l’on peut lire, dans chaque regard, dans chaque silence, la trace des mondes traversés et la promesse de ceux à venir.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	1-4 : Une pluralité d’histoires : entre mémoires précoloniales, coloniales et postcoloniales enchevêtrées

	 

	Ce qui rend l’Afrique si difficile à saisir dans sa totalité, c’est peut-être d’abord le tissu brouillé de ses histoires, qui ne ressemble nullement à une grande histoire linéaire, lisse et structurée comme un récit bien ordonné, mais une multitude de strates, de fractures, de discontinuités. 

	L’Afrique ne se raconte pas en une seule voix, elle se souvient à plusieurs mélodies, elle n’oublie jamais tout à fait, mais elle n’oublie jamais tout de la même manière. Ce sont des siècles de continuités invisibles, de ruptures brutales, de silences imposés, de réappropriations douloureuses, en quelques mots, c’est une mémoire qui n’avance pas en ligne droite, mais en spirale, en cercles concentriques, en va-et-vient entre les générations.

	Avant même que le mot « Afrique » ne soit forgé, le continent portait déjà en lui des mondes, des empires entiers y ont existé, avec leurs structures politiques sophistiquées, leurs formes de diplomatie, leurs philosophies, leurs systèmes éducatifs, leurs routes commerciales qui reliaient les sables du Sahara aux forêts équatoriales. 

	On oublie parfois, ou on ne le dit pas assez, qu’avant l’arrivée des puissances coloniales, des royaumes comme ceux du Mali, du Ghana, du Bénin, du Kongo, du Monomotapa ou d’Aksoum avaient déjà bâti des visions du monde propres, nourries d’oralité, de transmission rituelle, de pratiques savantes adaptées aux milieux locaux. Ce passé précolonial n’est pas un simple arrière-plan exotique, il constitue une mémoire longue, souterraine, encore vivace dans bien des gestes, dans bien des imaginaires, malgré les coups portés par l’histoire.

	Puis est venu le moment de la fracture. La colonisation ne fut pas seulement une domination militaire ou économique, elle fut aussi une entreprise de redéfinition de la mémoire où les récits coloniaux, produits dans les métropoles, ont effacé, ou du moins relégué, les passés africains au rang de préhistoire, ils ont imposé des chronologies nouvelles, des figures de héros exogènes, des calendriers scolaires qui commençaient à la « découverte » du continent, comme si celui-ci n’avait jamais eu de récit avant d’être nommé par d’autres, comme s’il n’était pas le berceau de l’humanité, des langues, des coutumes, des noms de lieux ont disparu ou été transformés pour s’ajuster à cette nouvelle cartographie du pouvoir.

	Mais cette colonisation de la mémoire ne fut jamais totale, elle fut contestée, raturée, infiltrée de résistance. Beaucoup de peuples africains ont continué de transmettre autrement, par les récits de griots, par les chants, par les gestes du quotidien, par les mémoires orales que ni l’école ni les archives officielles ne peuvent contenir. Ce sont ces mémoires parallèles qui ont souvent nourri les luttes de libération, porté les indépendances, et posé les jalons de l’après.

	De fait, l’indépendance politique n’a pas suffi à guérir la mémoire. L’Afrique postcoloniale s’est retrouvée face à une question vertigineuse : comment recoudre un récit commun à partir de fragments éparpillés, de blessures encore ouvertes, d’identités tiraillées entre le passé nié et le présent incertain ? Le passé colonial continue de hanter les institutions, les langues officielles, les modèles éducatifs, les systèmes juridiques, les imaginaires collectifs. 

	Et ce n’est pas le seul passé qui pèse puisque les histoires précoloniales, coloniales et postcoloniales ne s’enchaînent pas comme des périodes distinctes, plutôt, elles coexistent, elles se télescopent où sur un même territoire, on peut retrouver les vestiges d’un royaume ancien, les cicatrices d’une administration coloniale, et les tensions d’un pouvoir postcolonial en crise, dans une même famille, on peut entendre des récits contradictoires sur la même période : les grands-parents parlent des missionnaires avec respect, les parents les évoquent avec colère, les enfants n’en savent rien.

	Cette pluralité d’histoires est une richesse, mais aussi un défi car elle rend impossible l’unification des mémoires sans frottements, nous oblige à accepter qu’il n’y ait pas un récit national unique, ni même continental. 

	Elle nous confronte à la complexité de ce que veut dire « se souvenir ensemble » où certaines mémoires sont glorifiées, d’autres marginalisées, certaines blessures sont dites, d’autres sont étouffées par le silence, la honte ou la peur. Et dans certains pays, la mémoire est même instrumentalisée à des fins politiques, créant des narrations officielles qui entrent en conflit avec les vécus populaires.

	Comment, alors, penser une Afrique consciente de cette pluralité sans en faire un facteur de désunion ? Peut-être en acceptant que la mémoire ne puisse être unifiée, mais qu’elle puisse être partagée, peut-être aussi en reconnaissant que l’histoire du continent ne se raconte pas à partir d’un centre ni géographique, ni politique, ni culturel mais à partir d’un archipel de récits, d’expériences, de douleurs et de fiertés entremêlées, ou éventuellement en laissant enfin place à ces histoires minorées, régionales, diasporiques, diasynchroques, qui ne rentrent pas dans les grandes lignes droites de l’historiographie classique.

	Ce que l’Afrique a de singulier, c’est cette capacité à porter plusieurs passés dans un même présent, à vivre avec des contradictions mémorielles sans nécessairement chercher à les résoudre, à marcher avec les fantômes, à faire parler les absents, à s’asseoir avec ses ancêtres même quand on ne sait plus comment les nommer où la pluralité des histoires africaines n’est pas un fardeau, au contraire, c’est une invitation à penser autrement la mémoire, non pas comme un capital figé à transmettre, mais comme une matière vivante, mouvante, incomplète et c’est précisément cela qui la rend profondément humaine.

	 

	Études de cas :

	1/ Cas du Nigéria : miroir extrême de la diversité ethnique, linguistique et culturelle

	Le Nigéria, pays le plus peuplé d’Afrique, offre une illustration exemplaire de ce que signifie vivre dans une pluralité ethnique et linguistique profonde. On y recense plus de 500 langues vivantes, issues d’au moins trois grandes familles linguistiques, et une mosaïque de plus de 250 groupes ethniques officiellement reconnus. Loin d’être simplement une cohabitation pacifique de cultures, cette diversité soulève, depuis l’indépendance, des questions fondamentales de gouvernance, de représentativité, de justice et de cohésion sociale.

	Les tensions entre les trois principaux groupes majoritaires, les Haoussas au nord, les Yorubas à l’ouest et les Ibos à l’est, ont été au cœur des crises majeures que le pays a traversées, notamment la guerre du Biafra (1967-1970), qui a opposé le gouvernement fédéral aux sécessionnistes de la région orientale, majoritairement ibo. Cette guerre, qui a causé plus d’un million de morts, a mis en lumière le défi de construire un projet national dans un pays où les récits historiques, les appartenances linguistiques et les visions du monde s’opposent souvent plus qu’elles ne convergent.

	Au-delà du conflit, le Nigéria illustre aussi les formes de créativité que permet cette diversité. La coexistence de langues locales avec l’anglais comme langue officielle a donné naissance à un anglais nigérian métissé, vibrant, profondément marqué par les idiomes locaux. 

	Sur le plan artistique, la scène culturelle nigériane qu’il s’agisse de Nollywood, de la littérature, de la musique afrobeats ou de la mode est le produit d’un brassage inépuisable. La richesse culturelle du pays ne peut être pensée sans cette pluralité fondatrice, mais elle pose en permanence la question dilemme : comment gouverner le multiple sans l’écraser ?

	 

	2/ Cas des Comores : une insularité éclatée entre africanité et marginalisation

	L’Union des Comores, petit archipel situé dans l’océan Indien entre Madagascar et le Mozambique, est un exemple saisissant de l’invisibilisation des spécificités insulaires africaines. Bien que culturellement, historiquement et géographiquement rattachées à l’Afrique, les Comores ne figurent que rarement dans les grandes réflexions sur le continent. Cette mise à l’écart est renforcée par la complexité politique de l’archipel, divisé entre trois îles indépendantes (Grande Comore, Anjouan, Mohéli) et une quatrième, Mayotte, toujours administrée par la France.

	Cette fracture politique a engendré des tensions identitaires profondes. Tandis que les Comoriens de l’Union cherchent à affirmer leur africanité et leur souveraineté, les Mahorais, restés sous administration française après un référendum contesté, revendiquent une appartenance à l’Hexagone. Cela crée une situation de dissonance mémorielle et politique entre deux îles voisines partageant la même langue, la même religion, la même culture swahilie-arabo-musulmane.

	Au niveau régional, les Comores peinent à se faire entendre. Leur insularité est souvent perçue comme un handicap dans les logiques d’intégration économique africaine, pourtant, les Comores disposent d’un patrimoine culturel et linguistique unique, fruit de siècles de migrations entre la péninsule arabique, la côte swahilie, l’Afrique continentale et les civilisations asiatiques. L’insularité, loin d’être une marginalité, est ici un carrefour, un lieu de circulation, d’innovation, de mémoire partagée.

	La situation des Comores rappelle que penser l’Afrique sans ses îles revient à ignorer une part cruciale de son histoire transocéanique, de ses identités fluides et de ses tensions géopolitiques actuelles.

	 

	3/ Cas de la République Démocratique du Congo : superposition et enchevêtrement des mémoires historiques

	S’il est un pays où les différentes strates de l’histoire africaine précoloniale, coloniale, postcoloniale se chevauchent de manière criante, c’est bien la République Démocratique du Congo. L’histoire du Congo est un parchemin où se lisent encore, en surimpression, les empires anciens, les violences coloniales extrêmes, les espoirs trahis de l’indépendance, les conflits contemporains sans fin.

	Avant la colonisation, le royaume Kongo représentait une organisation politique structurée, avec une diplomatie active dès le XVe siècle, notamment avec le Portugal. Cette structure complexe a été violemment brisée par la domination coloniale belge, incarnée d’abord par la figure de Léopold II et son « État indépendant du Congo », entreprise personnelle et brutale d’exploitation humaine et naturelle, marquée par des violences de masse qui annoncent les pires horreurs du 20ème siècle.

	L'indépendance, obtenue en 1960 dans un climat de confusion et de trahisons, a ouvert une période postcoloniale encore marquée par l’instabilité. L’assassinat de Patrice Lumumba, figure emblématique des luttes anticoloniales, a laissé une blessure ouverte dans la mémoire collective. Le régime de Mobutu, avec sa politique d’"authenticité", a tenté de revaloriser les racines africaines du pays tout en imposant une centralisation autoritaire qui a écrasé de nombreuses mémoires locales. Aujourd’hui encore, les conflits à l’est du pays, les pillages de ressources, les ingérences extérieures et la fragmentation politique font du Congo un lieu où l’histoire semble toujours en tension avec elle-même.

	Dans ce pays-continent, on sent en permanence la présence des fantômes de l’histoire. Des écoles qui enseignent encore peu la période précoloniale, des langues nationales marginalisées par le français administratif, des communautés qui se souviennent différemment d’un même événement. Le Congo nous enseigne qu’il n’est pas possible de construire l’avenir sans accepter de faire dialoguer ces histoires enchevêtrées, sans surplomb ni effacement.

	Ces trois études de cas, chacune dans des contextes géographiques, politiques et culturels distincts, montrent avec force que l’Afrique ne peut être pensée ni gouvernée à partir d’un centre unique ou d’un récit simplifié. Du Nigéria continental aux Comores insulaires, de la mémoire longue du Congo aux tensions postcoloniales contemporaines, tout montre que la pluralité n’est pas un détail, mais la structure même du continent. Prendre au sérieux cette pluralité, c’est cesser de faire semblant d’ignorer ce que les histoires, les langues, les peuples disent depuis toujours que l’Afrique n’est pas un bloc, mais une tension vivante entre les fragments qui la composent.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Module -II-

	Le continent aux vitesses multiples : géographies inégales du développement

	 

	 

	À force de plonger dans la complexité des voix, des histoires et des territoires africains, la première évidence qui s’impose est celle d’un continent éclaté, non pas en chaos, mais en foisonnement d’où la pluralité n’est pas qu’un fait culturel ou mémoriel, elle est aussi une réalité physique, économique, territoriale, politique. Elle n’habite pas que les langues et les mythes, elle marque les sols, les cartes, les marchés, les institutions, et cette diversité-là, plus silencieuse peut-être, mais tout aussi profonde, s’inscrit dans un phénomène aussi simple que brutal que toutes les régions d’Afrique ne vont pas à la même vitesse.

	Il n’y a pas d’Afrique unifiée par son développement, car ce serait une illusion de croire que la croissance économique, les progrès technologiques ou les politiques de modernisation affectent les sociétés africaines de manière homogène. Là où certains territoires connaissent des poussées spectaculaires, ailleurs, tout semble figé ou s’érode lentement, dans un mouvement d’attente, de lassitude ou de repli.  

	 

	 

	 

	 

	2-1 : Dynamiques économiques différenciées : zones d’émergence, stagnation et marginalisation

	 

	Parler de développement en Afrique, c’est naviguer entre éclats de lumière et poches d’ombre, le mot lui-même développement est piégé, vu qu’il évoque une ligne ascendante, un progrès continu, une amélioration mesurable. 

	Mais en réalité, ce qui se joue sur le continent ressemble moins à une montée collective qu’à une série de trajectoires divergentes, qui dessinent un espace fragmenté, inégal, traversé de promesses et de renoncements.

	Certaines villes africaines donnent l’impression d’une modernité conquérante à l’instar de Dakar, Kigali, Abidjan, Casablanca, Tunis, Nairobi, Addis-Abeba, Johannesburg… Ces centres urbains, véritables pôles d’innovation, concentrent investissements étrangers, infrastructures modernes, hubs technologiques, dynamisme démographique et consommation de classe moyenne. On y construit des tours, des trains rapides, des campus numériques, on y parle start-up, transition digitale, finance verte d’où l’image d’une Afrique émergente, jeune, dynamique, connectée, se forge là, dans ces vitrines urbaines souvent tournées vers l’extérieur.

	Mais il faut se méfier des reflets trop brillants où ces zones d’émergence, bien réelles, cohabitent avec d’immenses espaces délaissés, oubliés des politiques publiques et des plans d’investissement. 

	L’Afrique rurale, notamment dans les zones sahéliennes, les hauts plateaux éthiopiens, les régions enclavées de la RDC, du Tchad ou de la Centrafrique, vit une tout autre temporalité. Là, le quotidien est rythmé par la rareté, celle de l’eau, de l’électricité, de l’accès aux soins, à l’éducation, au travail formel. La route est absente, ou mal entretenue, l’État, souvent, y est lointain, intermittent, ou perçu comme une présence opaque, bureaucratique, inefficace.

	Et il y a, entre les deux, des zones ambiguës, des périphéries urbaines, des villes moyennes, des régions en transition, Là où cohabitent un marché en pleine effervescence informelle et des structures économiques en stagnation, là où l’enthousiasme d’un entrepreneur local croise la résignation d’un agriculteur endetté, là où les politiques de développement peinent à répondre à la complexité du terrain. Le même pays peut être à la fois en forte croissance macroéconomique et en crise sociale profonde, le même territoire peut attirer des investisseurs tout en laissant sa jeunesse partir faute d’horizon crédible.

	Cette géographie inégale n’est pas seulement le produit du hasard ou des conditions naturelles, mais elle est le fruit de décisions politiques, de choix budgétaires, de priorités d’aménagement du territoire. Les anciennes capitales coloniales, souvent devenues capitales modernes, continuent d’absorber l’essentiel des ressources, au détriment des régions rurales ou frontalières. Les corridors économiques suivent encore les anciennes routes de l’exportation coloniale : du centre vers la côte, des mines vers les ports, des plantations vers les zones franches, et pendant que certaines villes africaines se globalisent à grande vitesse, d’autres parties du continent sont à peine cartographiées, sous-administrées, parfois même traitées comme des marges problématiques à surveiller plutôt qu’à intégrer.

	Ces dynamiques différenciées produisent des frustrations profondes au niveau d’une jeunesse urbaine qui voit les signes d’un progrès possible mais n’y accède pas, une population rurale qui se sent abandonnée, exclue des récits modernes, des régions qui se vivent comme sacrifiées sur l’autel d’un développement trop centralisé. Ce sont ces écarts qui nourrissent les tensions sociales, les mouvements de contestation, les discours séparatistes, voire les replis identitaires.

	Mais il ne s’agit pas de céder au désespoir puisque dans cette carte fracturée du développement, il existe aussi des foyers de résilience, des formes d’innovation discrètes mais puissantes où les économies informelles, souvent méprisées, sont le cœur battant de millions de vies, les solidarités communautaires pallient l’absence de services publics, les diasporas investissent dans leurs villages d’origine, des coopératives agricoles, des projets d’éducation alternative, des micro-initiatives numériques réinventent localement ce que pourrait être un développement plus inclusif.

	En vérité, ce que cette Afrique à vitesses multiples nous apprend, c’est qu’il n’y a pas un modèle unique de croissance à suivre, il n’y a pas un sentier universel, mais une myriade de chemins, de détours, de pauses dont il faut apprendre à lire ces vitesses non pas comme des retards, mais comme des rythmes, certains avancent lentement parce qu’ils portent lourd, d’autres courent plus vite, mais s’épuisent plus tôt. 

	Reconnaître cette carte inégale, c’est se donner la possibilité de penser un développement ancré, situé, à l’écoute des besoins réels plutôt que des modèles importés qui ne cherche pas à faire rentrer l’Afrique dans un agenda mondial, mais qui commence par écouter ses territoires, ses silences, ses urgences et ses lenteurs.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	2-2 : Intégration régionale fragmentée : enjeux et limites des organisations régionales

	 

	L’idée d’une Afrique qui se pense en réseaux, en alliances, en regroupements régionaux n’est pas neuve, elle est même ancienne, inscrite dans le rêve panafricain de Kwame Nkrumah, dans la volonté des premiers États indépendants de sortir de leur isolement postcolonial, dans les textes fondateurs de l’Organisation de l’Unité Africaine, puis de l’Union Africaine. L’intégration régionale était censée être un levier d’émancipation, un antidote à la balkanisation héritée de la colonisation, une manière de donner au continent une voix plus forte dans le concert des nations.

	Ce rêve, comme beaucoup d'autres sur le continent, s’est heurté à la rugosité du réel d’où les organisations régionales africaines, nombreuses, parfois enchevêtrées, peinent encore à faire naître un espace économique et politique véritablement cohérent. 

	CEDEAO, CEEAC, SADC, COMESA, UMA, IGAD, EAC : les acronymes s’empilent, les sommets s’enchaînent, les déclarations s’accumulent. Sur le papier, l’Afrique est l’un des continents les plus intégrés institutionnellement, mais dans la réalité quotidienne, aux frontières et dans les marchés, dans les ports et sur les routes, la circulation reste contrainte, fragmentée, traversée de lenteurs, de suspicions et de contradictions.

	Prenons un exemple banal, presque trivial, celui d’un camion transportant des marchandises d’Abidjan à Lagos, il traverse plusieurs pays qui sont, pourtant, tous membres de la CEDEAO. Théoriquement, il devrait circuler librement, dans le cadre de la zone de libre-échange régionale, mais il s’arrête à chaque frontière pour un contrôle douanier, inspection sanitaire, vérification de documents, attente, pots-de-vin parfois, ce qui pourrait prendre une journée en prend trois, voire plus. Il n’y a pas que les routes qui sont longues : ce sont les logiques politiques, les intérêts nationaux, les failles de coordination qui ralentissent tout.

	La volonté d’intégration existe, mais, paradoxalement, elle se heurte à des États jaloux de leur souveraineté, méfiants à l’idée de déléguer une partie de leur autorité à une entité régionale, même fraternelle. Elle se heurte aussi à des différences économiques profondes : comment intégrer économiquement des pays aussi dissemblables que le Nigeria et le Niger, l’Afrique du Sud et le Malawi, la Tunisie et la Mauritanie, quand les niveaux d’infrastructures, de développement industriel, de productivité agricole varient autant ? La convergence économique est une belle idée, mais elle ne s’improvise pas surtout dans des régions où les systèmes fiscaux, monétaires, douaniers obéissent à des logiques parfois incompatibles.

	Les conflits armés régionaux compliquent encore l’équation. Comment penser une intégration stable dans une sous-région comme le Sahel, constamment secouée par des coups d’État, des incursions djihadistes, des rébellions armées, des déplacements massifs de population ? Comment espérer construire une union politique quand certains États quittent temporairement les organisations régionales, les accusant d’ingérence, ou dénoncent leur inertie face à l’effondrement sécuritaire ? L’Afrique de l’Ouest a vu, ces dernières années, la CEDEAO fragilisée dans son rôle de médiation, tiraillée entre principes démocratiques et impératifs de stabilité militaire.

	Et pourtant, il ne faut pas jeter un regard uniquement sévère sur ces organisations. Elles ont joué, par moments, des rôles essentiels : La CEDEAO a contribué à la résolution de plusieurs crises politiques (au Libéria, en Sierra Leone, en Gambie), La SADC a permis une relative stabilité régionale en Afrique australe, L’EAC a mis en place des projets concrets de mobilité universitaire et de reconnaissance des diplômes. Mais le rythme reste lent, les avancées fragiles, les acquis réversibles. Ce qui manque, souvent, ce n’est pas la vision, mais la confiance entre États, entre institutions et peuples. La confiance dans le fait qu’on puisse bâtir quelque chose ensemble, au-delà des intérêts immédiats.

	Il faut dire aussi que les organisations régionales africaines souffrent d’un double mal : celui de l’extraversion et celui du mimétisme. Beaucoup d’entre elles ont été pensées à l’image de l’Union européenne, avec des dispositifs copiés sur des modèles exogènes, sans toujours prendre en compte les réalités spécifiques des sociétés africaines. De l’autre côté, elles restent largement dépendantes des financements extérieurs : une part significative de leur fonctionnement est assurée par des bailleurs internationaux, ce qui réduit leur marge de manœuvre et fragilise leur autonomie politique.

	Par-dessus tout, au cœur de cette fragmentation, il y a un oubli fondamental : l’intégration régionale ne peut pas se réduire à une affaire d’États et de traités où elle doit se penser à hauteur d’humain : ce sont les commerçants transfrontaliers, les pasteurs nomades, les étudiants mobiles, les artistes en tournée, les diasporas connectées, qui tissent déjà, dans le silence, une Afrique régionale bien plus vivante que celle des diplomates. C’est par eux, peut-être, que pourra naître une véritable intégration, organique, populaire, enracinée dans les pratiques sociales et les imaginaires partagés.

	Assurément, ce qui relie l’Afrique n’est pas seulement une géographie ou une économie, mais une circulation constante d’histoires, de gestes, de langues, de musiques, de récits. Il ne s’agit pas de rêver naïvement à une union parfaite, mais de regarder les dynamiques régionales comme des espaces de possibles, de frictions fécondes, de négociations nécessaires. Une intégration réussie ne se décrète pas, au contraire, elle se construit dans la lenteur des alliances durables, dans l’intelligence des compromis, dans la patience des convergences.

	 

	 

	2-3 : Urbanisation, diaspora, littoralisation : nouvelles géographies africaines

	 

	L’Afrique change, mais pas toujours là où on la regarde car ce changement ne se fait pas toujours par décret, par sommets, ou par injonctions internationales, mais, il arrive, lentement, par les corps qui se déplacent, les familles qui migrent, les villes qui gonflent, les littoraux qui s’étirent sous la pression humaine. À mesure que les dynamiques économiques se recomposent, que les espaces de vie se redessinent, une nouvelle géographie du continent est en train de naître, moins lisible peut-être, mais porteuse de ruptures profondes.

	L’Afrique est aujourd’hui le continent à la plus forte croissance urbaine au monde. Ce n’est plus une tendance, c’est un fait brut : la majorité des Africains vivront bientôt dans des villes. Mais qu’est-ce qu’"habiter" une ville africaine, aujourd’hui ? Ce ne sont pas nécessairement des tours de verre ou des centres d’affaires hyperconnectés. Ce sont souvent des zones hybrides, où le formel et l’informel coexistent, où la précarité côtoie la résilience, où l’énergie humaine compense les carences structurelles. Des villes comme Lagos, Kinshasa, Dar es Salaam ou Luanda n’obéissent pas aux modèles occidentaux d’urbanisation, elles se construisent dans le désordre apparent, mais avec une logique interne propre, qui échappe aux cartes administratives et aux normes classiques d’aménagement.

	Ces villes sont à la fois des lieux de concentration des inégalités et des laboratoires d’innovation sociale. Là où l’État se retire, les solidarités communautaires prennent souvent le relais. Les bidonvilles, qu’on associe trop vite à la misère, sont aussi des lieux de production, de commerce, de culture, on y trouve des ateliers de réparation, des écoles improvisées, des églises de fortune, des réseaux de voisinage puissants. L’informalité urbaine n’est pas un échec, elle est, parfois, la seule forme viable d’adaptation à un environnement mouvant.

	Toutefois, l’urbanisation n’est pas le seul déplacement à l’œuvre, il y a aussi celui, plus diffus mais tout aussi structurant, de la littoralisation dont les zones côtières africaines concentrent de plus en plus les activités économiques, les infrastructures, les populations. Plus de la moitié des grandes villes africaines sont situées en bord de mer, et cette tendance s’accélère. Les ports deviennent des carrefours stratégiques. Du Golfe de Guinée à la côte swahilie, les villes littorales attirent parce qu’elles sont perçues comme les portes du monde, les lieux du possible, les points d’accès aux circulations globales.

	Mais cette concentration sur les littoraux n’est pas sans conséquences : elle accentue les déséquilibres régionaux, désertifie l’intérieur des terres, fragilise des régions entières, crée aussi une pression écologique intense sur des écosystèmes déjà vulnérables. 

	L’élévation du niveau des mers, la salinisation des nappes phréatiques, l’érosion côtière, les inondations périodiques, autant de phénomènes qui menacent les franges urbaines les plus pauvres, souvent reléguées en bord de lagune ou sur des terrains instables.

	Pour terminer, il faut évoquer un autre déplacement, plus discret encore mais tout aussi fondamental : celui des diasporas africaines. La diaspora n’est plus simplement un corps d’exilés ou de réfugiés, elle devient, de plus en plus, un acteur structurant des nouvelles géographies africaines. 

	Présente en Europe, en Amérique du Nord, dans les pays du Golfe ou en Chine, elle renvoie aujourd’hui plus de flux financiers que l’aide publique au développement, investit, soutient les familles, finance des écoles, monte des start-up, revient parfois s’installer. Mais elle joue aussi un rôle symbolique essentiel : celui de créer un pont imaginaire entre les ailleurs et les ici.

	Les diasporas africaines portent une mémoire en mouvement. Elles ne reviennent pas toujours pour retrouver ce qui a été laissé, mais pour proposer d’autres façons d’habiter, d’entreprendre, de raconter le continent. 

	Elles sont traversées de contradictions : souvent admirées et rejetées à la fois, perçues comme distantes mais attendues comme des relais d’espoir, contribuent à brouiller les lignes entre intérieur et extérieur, entre centre et périphérie. Une ville comme Addis-Abeba ou Accra, aujourd’hui, est autant marquée par sa population locale que par les allers-retours, les transferts d’argent, les imaginaires rapportés de Londres, de Paris, de Toronto ou de Dubaï.

	Urbanisation, littoralisation, diaspora : ces trois dynamiques forment une cartographie nouvelle, mouvante, incertaine. Elles bouleversent les hiérarchies anciennes, déplacent les centres de gravité, en d’autres termes, elles imposent de penser autrement l’espace africain, non plus comme un territoire figé par les frontières tracées au compas, mais comme une matière vivante, en reconfiguration permanente.

	Ce n’est pas un hasard si les jeunes générations, qui grandissent dans ces environnements instables mais pleins d’énergie, développent d’autres rapports au territoire. Moins attachés à la terre comme ancrage fixe, ils s’inscrivent dans des logiques de mobilité, d’adaptation, de nomadisme créatif. Ils vivent dans des villes qu’ils réinventent à mesure qu’ils les habitent, ils partagent leurs expériences sur les réseaux numériques, ils passent d’un espace à l’autre sans toujours chercher à s’enraciner.

	Ces nouvelles géographies ne sont ni utopiques ni désespérantes, plutôt, elles sont ambivalentes. Elles dessinent une Afrique où la densité humaine devient une ressource, où la mobilité devient une stratégie de survie autant qu’un outil de transformation. Elles posent aussi une question vertigineuse aux politiques publiques : comment planifier un territoire qui change plus vite que les plans eux-mêmes ? Comment réguler sans figer ? Comment construire avec la mobilité au lieu de la contraindre ?

	Comprendre cette Afrique-là, celle qui se déplace, se concentre, s’invente aux marges et dans les interstices, c’est peut-être la première condition pour construire un futur crédible, à hauteur d’habitant, et non pas d’expert. Puisque c’est dans ces nouvelles géographies, imprévisibles, fluides, que s’écrivent déjà les lignes de fracture mais aussi les lignes de fuite de l’Afrique à venir.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Revue de cas :

	1: L’Éthiopie et la dissymétrie du développement : entre miracle économique et enclavement rural

	L’Éthiopie est souvent présentée comme un exemple de croissance spectaculaire en Afrique. Entre 2004 et 2019, le pays a enregistré l’un des taux de croissance les plus élevés au monde, frôlant parfois les 10 % annuels. Addis-Abeba, sa capitale, s’est transformée en vitrine de la modernité : métro aérien, quartiers d’affaires, projet de « smart city », investissements massifs dans les infrastructures, notamment grâce aux partenariats chinois. La ville est devenue, en un temps relativement court, le centre de gravité diplomatique de l’Afrique de l’Est, accueillant notamment le siège de l’Union africaine.

	Mais cette ascension fulgurante masque des réalités territoriales profondément inégales. Dès que l’on quitte Addis-Abeba, la fracture se dessine. Des régions entières, notamment dans les zones montagneuses du Tigré ou les plaines oromo, vivent dans un quasi-enclavement économique. L’accès aux services essentiels y est limité, les routes restent peu praticables, les infrastructures éducatives et sanitaires sont précaires, et les opportunités économiques quasi inexistantes. Cette dissymétrie territoriale n’est pas qu’une question d’accès au développement : elle alimente des tensions politiques et identitaires. Le conflit armé dans le Tigré, déclenché en 2020, s’est aussi enraciné dans un sentiment d’inégalité face à la redistribution des richesses du "miracle éthiopien".

	Ce cas souligne à quel point une croissance économique impressionnante peut coexister avec des dynamiques de marginalisation territoriale durables. L’Éthiopie, en cela, incarne de manière douloureuse une Afrique qui court à des vitesses opposées, parfois à l’intérieur même d’un seul pays.

	2 : La CEDEAO à l’épreuve de la crise sahélienne : intégration politique ou désintégration régionale ?

	Créée en 1975, la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) était censée devenir un pilier de l’intégration régionale ouest-africaine, à la fois sur les plans économique, politique et sécuritaire. Pendant plusieurs années, elle a réussi à imposer son autorité, jouant un rôle stabilisateur à travers ses médiations dans les crises politiques (comme en Gambie en 2017) et en engageant des opérations militaires collectives.

	Mais depuis 2020, la CEDEAO est entrée dans une zone de turbulences majeures, notamment avec les coups d’État successifs au Mali, en Guinée, au Burkina Faso et au Niger. Ces pays, désormais dirigés par des juntes militaires, ont affiché leur rejet croissant de l’organisation, qu’ils accusent de partialité, d’alignement sur des intérêts néocoloniaux ou de faiblesse face à l’insécurité endémique. En 2024, le Mali, le Burkina Faso et le Niger ont annoncé leur retrait de la CEDEAO, renforçant leur propre alliance sécuritaire, l’AES (Alliance des États du Sahel).

	Cette rupture révèle la fragilité de l’intégration régionale africaine lorsque les lignes de fracture géopolitiques deviennent trop profondes. L’unité politique semble céder sous la pression des logiques sécuritaires, identitaires et nationales. Loin de devenir un espace unifié, l’Afrique de l’Ouest est en train de se redessiner selon de nouvelles alliances, souvent militarisées, où les institutions régionales sont mises en cause pour leur inefficacité perçue.

	Ce cas montre à quel point l’intégration ne peut tenir sans une confiance minimale entre les acteurs, ni sans un ancrage réel dans les besoins et les attentes des populations. Il illustre aussi les limites structurelles d’un modèle d’intégration trop dépendant des élites politiques, souvent déconnectées des sociétés qu’elles prétendent représenter.

	 

	3 : Lagos, capitale de la sur-urbanisation littorale et miroir de la diaspora nigériane

	Lagos, ancienne capitale du Nigeria, est aujourd’hui l’une des plus grandes métropoles du continent, avec une population qui dépasse les 20 millions d’habitants. Cette ville littorale est emblématique des transformations urbaines et géographiques de l’Afrique contemporaine. Elle concentre à elle seule une part écrasante de l’activité économique nigériane, avec un port parmi les plus dynamiques d’Afrique de l’Ouest, un pôle technologique en expansion (Yabacon Valley), et une classe moyenne émergente.

	Mais Lagos est aussi un concentré de paradoxes. L’urbanisation y est rapide, chaotique, inégalement maîtrisée. Plus de 60 % des habitants vivent dans des logements informels, sans accès régulier à l’eau potable ni à l’assainissement. La ville est exposée de manière critique aux risques environnementaux, notamment l’érosion côtière, les inondations récurrentes, et la montée du niveau de la mer. Les quartiers informels comme Makoko, construits sur pilotis au bord de la lagune, symbolisent cette coexistence permanente entre adaptation humaine et vulnérabilité extrême.

	La dynamique de Lagos ne se comprendrait pas sans le rôle de la diaspora nigériane. Présente en masse aux États-Unis, au Royaume-Uni, au Canada ou en Afrique du Sud, cette diaspora joue un rôle crucial dans l’économie locale : transferts de fonds, investissements dans l’immobilier, retour de compétences, création d’entreprises innovantes. Mais elle influence aussi les imaginaires urbains : les aspirations à "réussir" à Lagos sont souvent nourries par les récits de ceux qui sont partis et reviennent en visite, porteurs d’un autre rapport à la ville, à la réussite, à la mobilité.

	Lagos est à la fois une ville-monde et une ville-système, prise dans une tension constante entre ancrage local et ouverture globale. Elle montre comment les dynamiques urbaines, la littoralisation des populations et les flux diasporiques dessinent un nouveau visage de l’Afrique ni rural, ni traditionnel, ni linéaire, mais profondément fluide, mouvant, et souvent imprévisible.

	Ces trois études de cas ne prétendent pas résumer la complexité du continent, mais elles permettent de saisir trois mouvements décisifs :

	
		la fracture interne des États aux rythmes économiques dissonants,

		la tension entre intégration régionale souhaitée et réalités politiques fragmentées,

		la recomposition accélérée des espaces de vie sous la pression conjointe de l’urbanisation, du littoral et des flux transnationaux.



	Ce que ces exemples nous rappellent, c’est que le développement africain ne peut être pensé ni comme une trajectoire univoque, ni comme une ligne droite. Il est tissé de décalages, de déchirures, de réinventions où il faut donc l’aborder avec la prudence de l’observateur attentif, et la lucidité de celui qui sait que derrière les cartes et les chiffres, ce sont des vies réelles qui se déplacent, qui attendent, qui créent souvent sans bruit.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Module -III-

	Intelligence artificielle et devenir africain : entre vecteur d’unité et catalyseur de fracture

	 

	 

	À ce stade du cheminement, l’Afrique apparaît comme un territoire multiple, à la fois traversé par des histoires différenciées, des rythmes économiques dissonants et des configurations géographiques mouvantes. 

	Une telle mosaïque soulève une question vertigineuse : comment penser le commun à partir d’un tel éclatement ? Comment imaginer l’émergence d’une voix africaine concertée, cohérente, dans un monde où les lignes de force s’accélèrent à l’échelle numérique et géopolitique ?

	C’est dans cette tension qu’apparaît ce qu’on appelle aujourd’hui intelligence artificielle, souvent évoquée avec fascination ou crainte, mais rarement pensée dans ses implications profondes pour un continent aussi fragmenté. 

	En effet, cette technologie n’est ni neutre ni miraculeuse, elle n’arrive pas dans un vide, elle s’ancre dans des corps, des langues, des infrastructures, des imaginaires déjà façonnés par l’histoire, et pourtant, elle porte en elle une double potentialité troublante, celle d’un outil capable d’atténuer les discontinuités, de créer des passerelles, de tisser du commun à l’échelle continentale mais aussi celle d’un miroir froid qui reflète et amplifie les fractures les plus enfouies.

	L’Afrique numérique qui se dessine n’est pas une simple projection de l’Afrique physique, c’est un continent en train de se reconfigurer, en coulisses, dans les câbles, les serveurs, les algorithmes et les centres de données. C’est à ce croisement, entre rêve d’unité et risque de fragmentation, que la réflexion doit s’engager. 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	3-1 : Une technologie de passage : la promesse d’une homogénéisation continentale

	 

	Dans un continent que l’histoire a souvent disloqué, et dont les frontières ont été tracées plus par des logiques coloniales que par des dynamiques internes, toute forme d’unité semble relever de l’utopie. Pourtant, une force souterraine travaille lentement à retisser les fils du tissu africain qui ne se manifeste ni dans les discours politiques ni dans les alliances institutionnelles, mais dans le langage discret des câbles, des signaux, des plateformes et des bases de données. Ce n’est pas une révolution visible, c’est une transformation qui s’opère dans le silence des réseaux, là où la technique devient culture, où le numérique devient lien.

	L’intelligence artificielle, dans ce mouvement, agit comme une technologie de passage en créant des circulations là où l’enfermement dominait, elle facilite la coordination là où la fragmentation régnait, et, surtout, elle permet d’imaginer un socle commun qui ne passe ni par l’uniformisation politique ni par l’effacement des différences, mais par l’interconnexion fonctionnelle et symbolique des Afriques.

	C’est cette promesse, encore inaboutie, mais déjà palpable, qui mérite aujourd’hui d’être examinée dans sa puissance transformatrice.

	
		Uniformisation des infrastructures numériques



	Le premier pilier de cette homogénéisation en gestation repose sur les infrastructures elles-mêmes. Longtemps, les réseaux africains ont été pensés à l’échelle nationale, parfois même locale, mais depuis quelques années, une logique d’interconnexion transnationale s’impose. Des corridors numériques se créent, des câbles sous-marins relient les îles aux continents, des consortiums technologiques tissent des ponts entre l’ouest et l’est du continent, entre le nord et le sud, entre les pays enclavés et les littoraux.

	Les bases de données qui émergent ne sont plus confinées à des ministères ou à des agences locales où elles deviennent interopérables, capables de dialoguer entre elles, de partager de l’information sanitaire, agricole, éducative ou démographique. Ce mouvement transforme profondément la manière dont les gouvernements envisagent la planification, les ONG la coopération, les entreprises l’investissement.

	De même, les plateformes numériques communes, qu’elles soient administratives, éducatives ou financières, permettent peu à peu une rationalisation des outils. Un entrepreneur sénégalais peut bientôt déposer un brevet qui sera reconnu en Éthiopie, un médecin mozambicain pourra consulter à distance les antécédents médicaux d’un patient rwandais. 

	Cette capacité à fédérer des fonctions à travers des outils partagés crée les conditions d’un nouveau type d’intégration, plus fluide, plus pragmatique, moins soumise aux inerties diplomatiques.

	Les réseaux de recherche, enfin, sont le laboratoire le plus tangible de cette dynamique. Des universités du Cap à Dakar, de Nairobi à Cotonou, on voit apparaître des collaborations continentales autour de sujets clés comme la santé publique, l’adaptation climatique, la modélisation des risques ou l’analyse des données linguistiques africaines. 

	L’intelligence artificielle agit dans ce cadre comme catalyseur de coopération, comme levier pour dépasser les isolements structurels. Ce sont ces réseaux, encore discrets, qui préfigurent une Afrique capable de penser ensemble ses enjeux, avec ses propres outils et sur ses propres bases.

	
		Standardisation des langues, des savoirs et des services



	Mais l’interconnexion ne suffit pas. Pour qu’un espace commun émerge, encore faut-il qu’il soit compréhensible, navigable, partageable qui donne à la standardisation tout son sens, non pas dans une logique d’uniformisation culturelle, mais dans celle d’un accès équitable à des savoirs, des services et des outils aujourd’hui réservés à quelques-uns.

	La traduction automatique constitue sans doute l’un des vecteurs les plus puissants de cette standardisation inclusive où elle ouvre la possibilité, pour des langues longtemps marginalisées, de trouver une place dans l’espace numérique. 

	Lorsque des corpus sont constitués en wolof, en lingala ou en amharique, et que des modèles sont formés à traduire, contextualiser, adapter des contenus éducatifs ou administratifs dans ces langues, c’est une forme de justice linguistique qui s’instaure.

	Cela a des implications directes sur l’éducation où l’automatisation intelligente permet à des millions d’élèves d’accéder à des cours dans leur langue maternelle, adaptée à leur contexte, sans avoir à passer par une langue dominante, cela change tout auquel le rapport à l’apprentissage devient plus fluide, plus enraciné, plus efficace où l’intelligence artificielle devient alors une alliée des enseignants débordés, une extension du savoir au service des plus éloignés.

	Il en va de même pour la santé. La santé connectée, lorsqu’elle est bien pensée, ne se contente pas de transmettre des données d’où elle rend possible une continuité des soins, un suivi à distance, une analyse prédictive des pathologies, même dans les zones les plus reculées. 

	Désormais, les services de santé peuvent être harmonisés sans perdre en adaptabilité dont les diagnostics assistés, les dossiers médicaux numérisés, les alertes précoces deviennent autant de points d’entrée vers une médecine plus équitable.

	Dans l’administration publique, cette logique se prolonge. Là où les procédures variaient selon les pays, voire selon les régions, l’automatisation permet de construire des référentiels partagés. Une déclaration de naissance, une demande de passeport, un enregistrement d’entreprise pourraient, à terme, suivre une même structure, quel que soit le pays. 

	Il ne s’agit pas une négation des souverainetés, au contraire, c’est une coordination rendue possible par la technologie, et c’est précisément cette coordination qui donne du poids à l’idée d’une citoyenneté panafricaine.

	
		Émergence d’une citoyenneté continentale numérique



	C’est peut-être là l’horizon le plus ambitieux, mais aussi le plus prometteur celui de faire émerger une citoyenneté numérique africaine, non pas au sens étroit d’un passeport commun ou d’une uniformité administrative, mais dans l’idée qu’un Africain, où qu’il soit né, puisse se sentir reconnu, outillé, connecté dans un espace continental numérique cohérent.

	Les réseaux sociaux africains, en pleine croissance, incarnent déjà une part de cette citoyenneté diffuse. Des espaces de débat émergent, transnationaux, multilingues, qui échappent aux logiques étatiques pour produire une parole collective en gestation, des plateformes comme AfriLabs, Jokkolabs ou iHub deviennent des agoras numériques, où les idées circulent, s’enrichissent, se confrontent sans demander de visa ni d’autorisation.

	Dans certains pays, l’ébauche d’une identité numérique panafricaine se profile qui pourrait permettre de suivre un parcours universitaire à distance, d’accéder à des services sociaux dans plusieurs pays, ou encore de transférer des compétences administratives sans recommencer à zéro à chaque frontière. Cette identité, si elle se construit avec soin, pourrait être un levier de mobilité, de reconnaissance, d’appartenance partagée.

	En d’autres termes, c’est la circulation même des idées, des projets, des compétences qui dessine une nouvelle cartographie africaine. En s’appuyant sur l’intelligence artificielle, les talents peuvent collaborer à distance, co-construire des outils, partager des modèles, mutualiser des ressources, une start-up tunisienne peut travailler avec des partenaires ghanéens ou mozambicains sur des solutions adaptées à des problématiques locales mais transversales. Ce n’est plus l’Afrique des blocs figés c’est plutôt l’Afrique des flux, des interactions, des réseaux vivants.

	Une telle dynamique, si elle se confirme, pourrait faire émerger une forme d’unité sans uniformité, fluide, fondée sur la circulation, la reconnaissance mutuelle et l’interdépendance volontaire, tissée par la technologie, mais irriguée par la mémoire des fractures et le désir de les dépasser.

	Reste à savoir si cette promesse pourra échapper aux logiques de prédation, aux intérêts géopolitiques, aux inégalités d’accès parce que cette technologie de passage peut aussi devenir, comme on le verra, un reflet cruel des failles africaines. Ce sera le prochain point de notre cheminement.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 Revue de cas :

	
		Uniformisation des infrastructures numériques



	
		Smart Africa Alliance et le projet One Africa Network



	Lancée en 2013 à Kigali lors du sommet Transform Africa, l’alliance Smart Africa regroupe aujourd’hui plus de trente pays africains avec un objectif clair mais ambitieux : faire du numérique un levier d’intégration continentale. L’un de ses projets les plus symboliques est le One Africa Network, qui vise à réduire drastiquement les coûts des appels téléphoniques interafricains en supprimant les frais de roaming entre les États membres.

	Ce projet n’est pas qu’une question de téléphonie. Il reflète une volonté plus profonde d’interconnexion : rendre les réseaux compatibles, mutualiser les infrastructures, faire circuler les données de manière sécurisée et souveraine. En réduisant les barrières techniques à la communication, Smart Africa prépare le terrain pour des plateformes communes, des services harmonisés, et à terme une réelle interopérabilité des systèmes publics et privés.

	Mais ce n’est pas seulement au niveau des États que cette uniformisation prend forme. À travers le continent, des centres de données se multiplient à Abidjan, Kigali, Accra ou Johannesburg. Ces infrastructures critiques permettent de stocker localement les données africaines et de réduire la dépendance aux serveurs étrangers. Par leur simple existence, elles créent une colonne vertébrale numérique pour une Afrique plus autonome et plus connectée à elle-même.

	 

	 

	 

	 

	
		Standardisation des langues, des savoirs et des services



	
		Le projet Masakhane et la traduction automatique pour les langues africaines



	Le projet Masakhane, dont le nom signifie nous construisons ensemble en zoulou, est un mouvement panafricain de chercheurs, de linguistes et de développeurs qui travaillent à créer des modèles de traduction automatique pour les langues africaines. Ce projet, né de manière décentralisée et sans financement institutionnel majeur, repose sur une conviction simple et radicale : les langues africaines doivent avoir leur place dans l’espace numérique mondial.

	Contrairement aux grandes plateformes de traduction dominées par les langues coloniales et les corpus occidentaux, Masakhane entraîne des modèles avec des textes produits localement, traduits par des locuteurs natifs, souvent issus des communautés mêmes qu’ils servent. Il ne s’agit pas seulement de rendre visible des langues minorées, mais de les doter d’une capacité à circuler, à se déployer dans les sphères éducatives, culturelles, administratives.

	Les impacts sont déjà tangibles. Dans certains pays, des applications éducatives intègrent désormais des contenus traduits automatiquement dans des langues telles que le yoruba, le somali ou le tshiluba. Des plateformes de santé commencent à proposer des interfaces en langues locales, facilitant l’usage par des populations peu alphabétisées dans les langues officielles. Ce mouvement démontre que l’intelligence artificielle, loin d’effacer la diversité linguistique, peut en devenir l’alliée, à condition qu’elle soit pensée par et pour les communautés concernées.

	 

	 

	 

	 

	
		Émergence d’une citoyenneté continentale numérique



	
		L’identité numérique décentralisée du projet MOSIP et ses extensions africaines



	Le projet MOSIP Modular Open Source Identity Platform est une initiative open source conçue pour permettre aux gouvernements de déployer des systèmes d’identification numérique sécurisés, souverains et interopérables. Il a été adapté et expérimenté dans plusieurs pays africains, notamment en Éthiopie, en Guinée et en Sierra Leone. Son objectif n’est pas seulement de fournir une carte d’identité numérique, mais de créer une architecture commune qui permette aux citoyens de s’identifier, d’accéder à des services, de se déplacer, tout en contrôlant leurs données personnelles.

	Ce modèle offre une alternative aux solutions propriétaires coûteuses et souvent dépendantes des grandes entreprises étrangères. Il permet aussi d’envisager, à terme, une reconnaissance croisée des identités numériques africaines, facilitant la mobilité des compétences et des services à travers les frontières. Une infirmière formée au Malawi pourrait faire reconnaître ses qualifications au Kenya. Un entrepreneur ivoirien pourrait ouvrir un compte bancaire au Togo avec une identité numérique certifiée interopérable. Le citoyen africain se verrait ainsi reconnu non plus uniquement dans son pays, mais dans un espace continental élargi.

	En parallèle, des réseaux sociaux et des plateformes panafricaines comme WeAfricans ou Sahara Sparks cherchent à créer des écosystèmes numériques africains, conçus en Afrique, pour les Africains, avec des valeurs de partage, d’innovation et de souveraineté. Cette citoyenneté numérique ne repose pas sur un décret politique, mais sur des pratiques quotidiennes, des usages partagés, des connexions multiples qui, peu à peu, dessinent les contours d’un espace africain numérique cohérent.

	 

	3-2 : Une technologie de reflet : la reproduction ou l’amplification des fractures existantes

	 

	L’espoir d’une Afrique unifiée par les réseaux, les données et les plateformes est puissant, mais il ne doit pas masquer une réalité plus complexe, plus rugueuse, puisqu’une technologie, quelle qu’elle soit (IA ou autres), ne vient jamais sur une terre vierge, elle s’enracine dans des paysages sociaux, économiques, linguistiques et politiques déjà marqués par les inégalités. Dans cette trajectoire brouillée de toutes parts, le risque n’est pas tant que l’IA ignore l’Afrique, mais qu’elle l’intègre mal, qu’elle la schématise à partir de données incomplètes, qu’elle accentue les écarts qu’elle prétend résoudre. Ce qui semble homogène en surface peut cacher une répartition inégale des opportunités, et ce qui se présente comme un progrès peut masquer de nouvelles formes d’exclusion.

	L’intelligence artificielle devient alors non plus un outil d’unification mais un miroir des fractures, voire un amplificateur silencieux des déséquilibres structurels du continent. A ce titre, trois grandes lignes de tension méritent d’être mises en lumière.

	1- Accès inégal aux infrastructures, aux données et aux compétences

	La promesse numérique, aussi séduisante soit-elle, repose d’abord sur des infrastructures tangibles, entre autres, câbles, data centers, couverture réseau, serveurs sécurisés, électricité stable, pourtant, ces éléments restent très inégalement répartis à l’échelle du continent. 

	Si certaines capitales disposent de zones technologiques en plein essor, où fleurissent incubateurs, plateformes et hubs numériques, d’autres régions notamment les zones rurales, montagneuses ou insulaires restent largement exclues de cette dynamique.

	Là où les infrastructures manquent, l’accès au savoir, aux services et à la participation numérique se trouve immédiatement compromis où une école sans connexion ne peut pas intégrer de contenus numériques, un centre de santé isolé ne peut pas utiliser la télémédecine, une collectivité sans données ne peut pas planifier ses politiques locales avec précision, l’exclusion devient d’office cumulative.

	La fracture est aussi éducative car l’intelligence artificielle demande des compétences spécifiques en mathématiques, en programmation, en traitement de la donnée, alors que ces savoirs restent concentrés dans quelques universités, dans quelques métropoles. 

	Des pays entiers ne disposent pas de formations spécialisées, ni même d’enseignants qualifiés dans ce domaine où le fossé entre ceux qui créent les outils et ceux qui les subissent ne cesse alors de se creuser.

	L’Afrique insulaire, en particulier, se trouve dans une position plus vulnérable d’où son isolement physique se double souvent d’un isolement numérique, peu de projets y sont implantés, les initiatives locales peinent à obtenir des financements ou une visibilité. 

	Le risque est clair pour ces régions qui deviennent les angles morts du continent connecté, oubliées dans la cartographie des investissements, des réseaux et des partenariats.

	2- Renforcement des hiérarchies linguistiques et culturelles

	L’intelligence artificielle, à première vue, semble neutre, elle ne parle pas, elle calcule, mais les outils qu’elle produit, les bases de données qu’elle utilise, les modèles qu’elle entraîne sont profondément empreignés par des choix culturels, souvent implicites qui sont rarement africains.

	La grande majorité des modèles d’intelligence artificielle sont conçus à partir de corpus issus de langues coloniales, principalement l’anglais et le français. Les langues africaines, souvent orales, peu standardisées, ou fragmentées en de multiples variantes, y sont absentes, ce qui signifie que des millions d’Africains n’ont pas accès à des assistants vocaux, à des interfaces de service, ou à des moteurs de recherche dans leur langue première.

	Mais plus encore, cela signifie que leur manière de penser, de nommer le monde, de catégoriser le réel n’est pas prise en compte dans la logique même des algorithmes où les systèmes qualifiés d’intelligents ne comprennent pas l’Afrique telle qu’elle se vit, mais telle qu’elle est traduite, schématisée, souvent simplifiée à l’extrême.

	Les conséquences sont profondes d’où un moteur de recommandation culturelle peut marginaliser les musiques locales, un outil de reconnaissance faciale peut mal identifier des visages noirs parce qu’ils sont sous-représentés dans les bases d’entraînement, un modèle de diagnostic médical peut se tromper parce qu’il n’a pas été conçu avec des données issues de populations africaines.

	L’IA, au lieu de faire place aux pluralités, peut alors renforcer les hiérarchies déjà existantes. Elle creuse un écart entre les langues dominantes et les langues minorées, entre les cultures visibles et celles qui restent dans l’ombre, ce n’est plus seulement une question d’accès, mais de représentation. L’Afrique, dans ces systèmes, n’est pas absente mais elle est mal représentée, mal comprise, parfois maltraitée.

	3- Souverainetés numériques fragmentées

	C’est la dernière fracture est peut-être la plus silencieuse mais aussi la plus stratégique touchant à la souveraineté numérique du continent. Aujourd’hui, la plupart des données produites en Afrique sont hébergées en dehors du continent, les infrastructures critiques  (serveurs, plateformes, applications) sont majoritairement contrôlées par des entreprises étrangères, et les cadres juridiques qui devraient encadrer cette situation sont encore embryonnaires ou dispersés.

	Cette dépendance pose une série de risques, entre autres, les données africaines peuvent être utilisées sans consentement, à des fins commerciales ou géopolitiques, les règles d’accès aux plateformes peuvent être modifiées unilatéralement, et les États, en l’absence de régulations unifiées, peinent à faire respecter leur propre législation.

	Dans ce contexte, l’Afrique apparaît comme un terrain d’expérimentation plus que comme un acteur. Des solutions clés en main y sont déployées sans réelle adaptation, des choix technologiques sont souvent dictés par les bailleurs de fonds ou les entreprises partenaires. Les gouvernements, pris entre la nécessité d’innover et la crainte de perdre le contrôle, adoptent des régulations incohérentes, parfois liberticides, parfois totalement absentes.

	Le résultat est une fragmentation de la souveraineté où chaque pays avance à son rythme, dans des directions parfois contradictoires. L’Union africaine tente de proposer un cadre de coopération numérique, mais peine à faire converger les intérêts puisque la gouvernance du numérique reste morcelée, tributaire des rapports de force internationaux.

	Dans ce vide, le risque est grand que l’Afrique perde le contrôle de sa propre révolution numérique, non pas par négligence, mais faute d’anticipation, de coordination, et parfois de volonté politique. Ce qui aurait pu être un levier d’indépendance devient un nouvel espace de dépendance, plus subtil, plus technique, mais tout aussi structurant.

	L’intelligence artificielle, loin d’être un outil neutre, reflète et parfois amplifie les déséquilibres historiques, économiques, culturels et politiques du continent, elle peut exclure les périphéries, renforcer les langues dominantes, priver les États de leur pouvoir sur les données et les décisions, et elle porte en elle les promesses du lien, mais aussi les menaces de l’oubli. Toutefois, ce constat n’est pas un verdict définitif, mais un appel à la vigilance.

	Il reste une question essentielle à explorer : dans cette tension entre homogénéisation potentielle et fragmentation aggravée, quels scénarios sont réellement envisageables pour l’avenir ? L’Afrique peut-elle encore choisir la direction que prendra son destin numérique ? 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Revue de cas : 

	
		Accès inégal aux infrastructures, aux données et aux compétences



	
		L’écart numérique entre le Kenya urbain et les zones rurales de Madagascar



	Le Kenya, souvent cité comme exemple de réussite numérique en Afrique, a vu naître un véritable écosystème technologique autour de Nairobi. Avec son Silicon Savannah, des hubs comme iHub ou NaiLab, le pays est devenu un centre de gravité pour l’innovation numérique sur le continent. Des infrastructures solides y soutiennent l’essor de l’intelligence artificielle appliquée à l’agriculture, à la santé ou à la finance. Des partenariats public-privé ont permis la mise en place de centres de données performants, d’incubateurs spécialisés et de formations universitaires adaptées.

	En revanche, à plus de trois mille kilomètres au sud-ouest, la réalité numérique dans de nombreuses zones rurales de Madagascar est radicalement différente. Sur l’île, en dehors d’Antananarivo et de quelques centres urbains, l’accès à une connexion stable reste problématique. Dans des régions comme Sava ou Vatovavy, l’électricité est instable, les connexions internet rares, et les équipements numériques quasiment inexistants. Le résultat est une marginalisation numérique systémique. Les enfants ne peuvent accéder à aucune forme d’éducation numérique. Les structures de santé ne bénéficient d’aucun appui algorithmique. Les données locales sont absentes des bases alimentant les modèles d’IA, ce qui rend ces régions invisibles dans les politiques fondées sur la donnée.

	Ce contraste illustre crûment la fracture croissante entre les zones insérées dans les réseaux numériques mondiaux et celles qui en restent exclues. L’IA, au lieu de corriger cette disparité, la fige davantage en privant les territoires les plus isolés d’une voix dans les dynamiques d’innovation.

	
		Renforcement des hiérarchies linguistiques et culturelles



	
		Absence du peul et du kinyarwanda dans les grands modèles linguistiques



	Le peul, parlé par plus de vingt millions de personnes à travers une quinzaine de pays d’Afrique de l’Ouest, et le kinyarwanda, langue nationale du Rwanda, sont deux langues majeures du continent. Pourtant, elles demeurent quasi absentes des bases de données utilisées pour entraîner les grands modèles de traitement automatique du langage. Les géants du numérique concentrent leurs efforts sur des langues à fort potentiel commercial ou institutionnel, comme le français, l’arabe ou l’anglais, négligeant ainsi des millions de locuteurs africains.

	Conséquence directe : les outils de traduction, de transcription vocale, de génération de texte ou de réponse automatisée sont inopérants dès que ces langues sont mobilisées. Pire encore, dans certains cas, des tentatives de traduction automatique à partir du peul ou du kinyarwanda aboutissent à des résultats absurdes ou erronés, alimentant une méfiance croissante envers les technologies perçues comme inadaptées, voire hostiles aux réalités locales.

	Cette invisibilisation linguistique engendre une perte de confiance, mais aussi une perte de pouvoir puisqu’une langue absente du numérique devient une langue absente des échanges économiques, de la culture en ligne, de l’administration, et in fine de la citoyenneté numérique. L’Afrique des langues n’est pas traduite dans le monde des algorithmes. Elle y est écrasée, simplifiée, standardisée.

	
		Souverainetés numériques fragmentées



	
		La dépendance du Nigeria aux clouds étrangers et la controverse sur les données médicales



	Le Nigeria, géant démographique du continent, dispose de grandes ambitions numériques. Mais malgré la vitalité de son écosystème technologique, le pays reste fortement dépendant des infrastructures de données étrangères. Une illustration frappante est survenue en 2021, lorsque plusieurs bases de données médicales issues de programmes de santé publique, notamment en lien avec la lutte contre le paludisme et la tuberculose, ont été stockées sur des serveurs situés hors du continent, notamment aux États-Unis et en Europe.

	Cette situation a suscité une vive polémique parmi les spécialistes de la souveraineté numérique au Nigeria. Plusieurs associations ont dénoncé l’absence de législation contraignante pour garantir l’hébergement local et sécurisé des données sensibles. Des chercheurs ont alerté sur le risque de fuites ou de réutilisation abusive de ces données par des acteurs extérieurs, sans que les autorités nigérianes puissent en contrôler l’usage.

	Cette crise a mis en lumière l’absence d’un cadre continental cohérent sur la gouvernance des données. Chaque pays tente de répondre à ces enjeux à sa manière, mais sans vision partagée. Tandis que le Rwanda mise sur l’attraction des géants technologiques en créant des data centers ultramodernes, d’autres pays comme la République centrafricaine ou la Guinée n’ont même pas entamé le processus de numérisation de leurs administrations publiques.

	Le résultat est une souveraineté numérique à plusieurs vitesses, souvent dictée par des rapports de force géopolitiques ou des intérêts économiques extérieurs. L’IA, loin d’émanciper le continent, risque alors de le rendre plus dépendant encore de technologies qu’il ne contrôle ni dans leur conception ni dans leur hébergement.

	Ces études de cas révèlent la complexité du déploiement de l’intelligence artificielle en Afrique. Elles montrent que les fractures ne sont pas seulement économiques ou géographiques, mais aussi symboliques, culturelles, épistémiques. Les territoires oubliés, les langues marginalisées, les souverainetés numériques éclatées forment le revers d’un continent en mutation. Ces angles morts doivent être identifiés et adressés avec lucidité si l’on veut que l’intelligence artificielle serve réellement à rapprocher les Afriques plutôt qu’à les éloigner davantage.

	3-3 : Vers quel futur numérique pour l’Afrique ? 

	Entre utopie d’intégration et risque de fracture accrue

	 

	Il y a des moments dans l’histoire des continents où les questions cessent d’être techniques pour devenir existentielles. L’intelligence artificielle, pour l’Afrique, n’est pas seulement un ensemble de codes, de réseaux ou d’algorithmes, mais un miroir tendu à la figure du continent qui interroge non seulement ce que l’Afrique fait du numérique, mais surtout ce que le numérique révèle, prolonge, ou déforme de l’Afrique.

	Ce troisième axe de ce module n’est plus celui du constat, il est celui de la tension où l’IA peut encore être une passerelle entre les Afriques, une voix pour les silences longtemps exclus, un levier pour les territoires invisibles, mais elle peut tout aussi bien devenir une cage sophistiquée, un outil d’asservissement élégant, une illusion de progrès sous contrôle extérieur.

	Trois scénarios se dessinent, aucun n’est pur, aucun n’est figé, au contraire, tous sont en train de se jouer, en parallèle, parfois dans le même pays, dans la même ville, dans la même rue, mais chacun contient en germe une Afrique radicalement différente.

	
		Scénario d’un continent connecté et solidaire



	C’est la vision qui anime encore nombre de penseurs, d’entrepreneurs et d’activistes du continent, celle d’un numérique enraciné, pas plaqué, d’une IA qui ne parle pas au nom de l’Afrique, mais avec elle. 

	Dans ce scénario, le continent choisit délibérément la mutualisation des innovations, refusant la logique du chacun pour soi où les savoirs circulent, les infrastructures sont partagées, des modèles d’IA sont conçus collectivement pour répondre à des problématiques africaines, avec des données locales, des référentiels culturels situés, des langues enfin traitées avec la dignité qu’elles méritent.

	Cette Afrique-là investit dans l’éducation numérique de ses jeunesses, non pas pour suivre passivement les tendances mondiales, mais pour inventer ses propres codes, elle n’attend pas que la Silicon Valley lui tende la main, mais elle construit des réseaux de recherche panafricains, elle mise sur la convergence entre les savoirs technologiques et les connaissances traditionnelles dans laquelle l’agriculture de précision y intègre les calendriers lunaires, l’intelligence médicale y conjugue l’analyse des données et les diagnostics ancestraux, ce n’est pas une nostalgie, c’est une intelligence augmentée de la complexité du réel africain.

	Ce scénario n’est pas naïf car il ne nie pas les difficultés mais il croit en une capacité collective à transformer la dépendance en autonomie, il parie sur le courage politique en admettant que les États africains ne se contentent plus de gérer, mais décident, cessent de subir les normes pour commencer à les écrire.

	
		Scénario d’un continent fragmenté et dépendant



	C’est l’autre pente, celle, silencieuse, qui s’installe pendant que les sommets s’organisent, celle qui avance déguisée sous les projets pilotes et les protocoles signés. L’Afrique dans ce scénario n’est pas absente du numérique, elle est présente mais comme marché, comme gisement de données, comme terrain d’expérimentation.

	Les projets d’intelligence artificielle affluent, portés par des consortiums étrangers, appuyés parfois par des gouvernements en quête d’image ou de financement. Mais ces projets parlent un autre langage, extraient sans rendre, mesurent sans comprendre, et ils imposent des modèles pensés ailleurs, dans d’autres logiques, pour d’autres contextes.

	Les économies africaines deviennent dualisées, d’un côté, des enclaves technologiques brillantes, connectées au monde, générant des richesses concentrées, de l’autre, des zones entières laissées pour compte, où la fracture numérique s’ajoute à la pauvreté structurelle où la jeunesse, fascinée par la promesse d’un avenir numérique, est instrumentalisée, précarisée, souvent formée pour des métiers qui n’existeront plus d’ici cinq ans.

	La manipulation algorithmique des opinions devient un enjeu majeur où des campagnes politiques pilotées par des intelligences étrangères influencent des scrutins, des réseaux sociaux aux algorithmes opaques propagent des récits toxiques, polarisent les débats, affaiblissent les démocraties, les données des citoyens africains sont traitées hors sol, sans contrôle, et sans retour.

	Dans ce scénario, l’Afrique est non pas oubliée, mais captée, sa souveraineté est dissoute dans une dépendance technologique d’autant plus dangereuse qu’elle se présente comme inévitable.

	
		Conditions pour une bifurcation inclusive



	Mais entre ces deux scénarios, il reste un espace fragile, encore praticable, une bifurcation, au sens le plus concret du terme, un point de bascule, où tout ne dépend plus de la technologie, mais de ce que l’on décide d’en faire, ce point de bascule n’est pas dans les machines mais il est dans les choix humains d’ordre politiques, éthiques et stratégiques.

	Pour que l’intelligence artificielle serve l’unité plutôt que la division, plusieurs conditions doivent être réunies, sans lesquelles tout espoir d’intégration restera une façade.

	Il faut d’abord une éducation numérique équitable, massive, ancrée dans les réalités africaines, non pas une simple distribution d’équipements, mais une formation critique, créative, durable. Des enfants qui ne soient pas seulement des utilisateurs d’applications mais des penseurs d’algorithmes, des formateurs qui ne reproduisent pas des cours copiés, mais qui inventent des contenus adaptés, plurilingues, contextualisés.

	Il faut ensuite une gouvernance panafricaine des données, cela signifie un cadre commun de régulation, des accords interétatiques sur la gestion des données sensibles, des mécanismes de négociation collective avec les grandes plateformes numériques. Il ne s’agit pas de créer une bureaucratie supplémentaire, mais un espace de souveraineté partagée.

	Au bout du compte, il faut un courage politique renouvelé, celui d’imaginer le long terme, d’investir dans des infrastructures ouvertes, de protéger les savoirs locaux et de résister à la fascination du court terme technologique, des fonds rapides, des projets vitrines.

	Pour clore, l’Afrique est à un carrefour d’où l’intelligence artificielle, qu’on le veuille ou non, en est l’un des carrefours les plus sensibles à appréhender comme point révélateur ne renfermant ni miracle ni malédiction puisqu’elle révèle ce que nous tolérons, ce que nous oublions, ce que nous acceptons par fatigue ou par peur.

	L’unité du continent ne se fera pas dans les discours, ni dans les slogans, ni dans les déclarations communes, elle se jouera dans les détails, dans la langue qu’on code, dans les données qu’on protège, dans les territoires qu’on connecte, il ne s’agit pas seulement d’avoir une Afrique numérique, mais, il s’agit d’avoir une Afrique qui se reconnaît dans son propre miroir numérique, et qui choisit, en toute conscience, ce qu’elle veut y voir.

	 

	 

	 

	 

	Revue de cas :

	
		Scénario d’un continent connecté et solidaire



	
		L’initiative AI4D Africa et l’émergence d’un réseau panafricain de recherche en IA



	Lancée en 2018, l’initiative AI4D (Artificial Intelligence for Development in Africa) est née d’un partenariat entre l’Agence canadienne de développement international et l’Institut international pour la technologie de l’information (IDRC). Son ambition ? Créer les conditions pour une intelligence artificielle éthique, inclusive, développée par et pour les Africains. Loin d’un simple programme de subventions, AI4D a favorisé la constitution d’un réseau panafricain de laboratoires, d’universitaires, de développeurs, de philosophes, de linguistes et de designers.

	Ce réseau agit sur plusieurs fronts à la fois : financement de projets de recherche ancrés dans les contextes locaux, soutien aux femmes dans les filières technologiques, création de corpus linguistiques ouverts en langues africaines, renforcement des capacités dans les universités, réflexion éthique sur les modèles d’IA. En 2021, l’initiative a permis la création de hubs régionaux de recherche en Afrique de l’Est, de l’Ouest et du Nord, facilitant l’échange de données, de méthodologies et de visions entre pays très différents.

	Ce projet incarne un continent qui ne veut plus seulement consommer de la technologie, mais co-construire un écosystème numérique solidaire, respectueux des diversités linguistiques, culturelles et sociales. Il montre que l’utopie d’une Afrique connectée n’est pas une abstraction, mais une dynamique déjà à l’œuvre fragile, certes, mais bien réelle.

	 

	 

	
		Scénario d’un continent fragmenté et dépendant



	
		Les systèmes de surveillance automatisée en Ouganda et la logique du techno-autoritarisme sous-traité



	En 2018, l’Ouganda a signé un contrat avec une entreprise chinoise pour installer dans Kampala un vaste réseau de caméras de surveillance intelligente, équipées de systèmes de reconnaissance faciale. Présenté comme un outil de lutte contre la criminalité, ce projet s’est rapidement révélé être un levier de surveillance politique, particulièrement actif durant les périodes de contestation électorale.

	Les données sont traitées hors du continent. Le code source n’est pas accessible. Les visages sont enregistrés sans consentement. Et les opposants politiques, journalistes ou activistes rapportent une augmentation nette des intimidations, arrestations ciblées et censures numériques, facilitée par l’usage de l’IA.

	Ce cas illustre une dérive très contemporaine du numérique africain : l’importation de modèles techno-policiers venus d’ailleurs, dans une logique de dépendance politique masquée par un discours de modernisation. L’IA, ici, ne sert ni l’innovation ni l’inclusion. Elle devient un outil de contrôle, alimenté par des systèmes que le pays ne maîtrise pas, et qui creusent une fracture entre les citoyens et l’État.

	Ce scénario se répète dans plusieurs pays, avec des partenaires technologiques différents, mais une logique identique : externalisation de la souveraineté technologique, importation d’outils de surveillance de masse, opacité des algorithmes, et absence de débat public.

	 

	 

	 

	
		Conditions pour une bifurcation inclusive



	
		La stratégie numérique du Ghana et les premiers pas vers une souveraineté panafricaine.



	Le Ghana fait figure de pionnier dans la réflexion stratégique autour de la gouvernance numérique en Afrique. Dès 2020, le pays a adopté une « Digital Economy Policy » ambitieuse, centrée sur trois axes majeurs : l’inclusion, la souveraineté, et l’innovation éthique. Ce document ne se contente pas d’objectifs techniques. Il prend en compte les dimensions sociales, éducatives, linguistiques et éthiques du virage numérique.

	Le gouvernement ghanéen a lancé un programme d’identité numérique nationale, fondé sur des technologies locales, et visant à inclure les populations historiquement marginalisées (ruraux, analphabètes, femmes sans pièces d’identité). Il a également créé un comité interdisciplinaire chargé de définir les principes d’usage de l’IA dans les domaines de la santé, de l’éducation et de l’agriculture, en collaboration avec des institutions africaines.

	Mais surtout, le Ghana défend au sein de l’Union africaine une vision coopérative de la gouvernance des données. Il milite pour des accords transfrontaliers sur le stockage, le traitement et la protection des données africaines. Cette diplomatie numérique, encore balbutiante, ouvre la voie à une souveraineté numérique partagée, construite non pas contre le monde, mais à partir d’un dialogue avec ses propres réalités.

	Ce cas ne prétend pas que tout est résolu. Les défis sont immenses. Mais il montre que la bifurcation vers un avenir numérique plus juste est possible, si elle est pensée avec rigueur, avec mémoire, et avec une lucidité politique qui ne cède ni à la fascination technologique ni à la peur paralysante.

	Ces cas, loin de dresser un inventaire figé, montrent la tension dans laquelle se construit le futur numérique africain. Il ne s’agit plus seulement de choisir une technologie, mais de choisir une orientation politique, culturelle, sociale. Derrière chaque algorithme, il y a un choix de monde. Derrière chaque infrastructure, un rapport de pouvoir. L’Afrique ne manque pas de talents, ni d’idées, ni de visions. Ce qu’il lui faut aujourd’hui, c’est la capacité collective à dire non à ce qui fragmente, à dire oui à ce qui relie, et surtout, à bâtir des outils à sa propre mesure.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Vision prospective

	Afrique au singulier, Afriques au pluriel : une promesse encore vivante

	 

	 

	L’Afrique n’a jamais vraiment été une, elle n’a jamais marché d’un seul pas, ni parlé d’une seule voix, au contraire, elle est née des brassages, des ruptures, des dispersions et des recompositions. 

	Elle est faite d’îles oubliées et de métropoles saturées, de langues tenaces et de langues perdues, de mémoires contradictoires, de frontières déplacées, de routes coupées, de rêves recomposés. Elle est une géographie d’éclats, et c’est peut-être là, justement, que réside sa forme propre de cohérence : une unité qui ne repose pas sur l’identité, mais sur la tension entre les différences.

	Pendant longtemps, cette complexité a été perçue comme un frein (trop de langues, trop d’ethnies, trop d’histoires, trop de ruptures) comme si l’Afrique devait d’abord se simplifier pour entrer dans la modernité, comme si elle devait se nier un peu pour être reconnue. 

	Mais à l’heure des réseaux, des interdépendances planétaires, des intelligences artificielles et des nouveaux fragments du monde, peut-être faut-il inverser le regard, en reconnaissant que justement sa pluralité radicale constituait sa puissance d’invention ?

	Le numérique, dans ce contexte, n’est ni une chance à célébrer naïvement, ni une menace à redouter passivement, plutôt, c’est un espace de traduction d’où il amplifie ce qu’il rencontre dont il peut être la langue commune des Afriques, comme il peut en être le filtre exclusif, de même, il peut réparer certaines fractures, comme il peut en creuser d’autres plus silencieuses encore où il peut faire circuler les savoirs, les images, les mémoires, comme il peut en effacer les traces.

	Le choix n’est donc pas entre l’Afrique une et les Afriques multiples, le véritable enjeu est entre un continent qui accepte de penser sa pluralité comme une richesse politique, ou un continent qui se laisse piéger dans des formes de dépendance reconditionnée, plus subtiles, plus technologiques, mais tout aussi réelles.

	Le défi est immense, mais il est là, il demande de nouveaux imaginaires, de nouvelles institutions, de nouvelles solidarités, exigeant une éthique du lien et un courage de la lenteur, il suppose que les Afriques se reconnaissent mutuellement avant de chercher à se représenter collectivement.

	Assurément, il ne s’agit plus seulement de savoir si l’Afrique parlera d’une seule voix dans les forums numériques du monde, mais il s’agit de savoir si cette voix sera la sienne, forgée dans la diversité de ses histoires, dans la densité de ses langues, dans l’intranquillité de ses mémoires, il s’agit de savoir si elle pourra dire « nous » sans écraser les « je », si elle pourra bâtir sans uniformiser, relier sans confisquer, intégrer sans dominer.

	Ce n’est pas un projet à achever, plutôt, c’est un chantier à ciel ouvert, une phrase encore incomplète, un rythme à trouver dans le tumulte où l’Afrique, au singulier comme au pluriel, n’est pas derrière nous, elle est devant et possible.

	 

	 

	 

	 

	Simulation de dialogue 

	 

	
		Lieu : Une salle close, aux murs chargés de cartes anciennes et d’ouvrages africains.

		Époque : 1961, au lendemain des indépendances africaines.

		Personnages : Kwame Nkrumah, Cheikh Anta Diop, Léopold Sédar Senghor



	 

	
		Kwame Nkrumah, avec une intensité dans la voix.



	Mes frères, le moment est venu. L’Afrique se tient à la croisée des chemins. Soit nous choisissons la voie de l’unité, de la rupture radicale avec l’ordre colonial, soit nous serons recolonisés sous d’autres formes, plus subtiles mais tout aussi fatales.

	
		Cheikh Anta Diop, posé, analytique.



	Tu parles d’unité, Kwame, mais sur quelles bases ? Les peuples africains sont divers, leurs histoires, leurs langues, leurs structures sociales aussi. Si cette unité est une abstraction politique sans ancrage historique et culturel, elle échouera. Comme les empires sans mémoire.

	
		Léopold Sédar Senghor, mesuré mais ferme.



	La diversité n’est pas une faiblesse. Elle est la richesse de l’Afrique. Ce n’est pas en érigeant un super-État africain que nous guérirons nos blessures. Il faut d’abord guérir les âmes, réconcilier l’Afrique avec elle-même. Par la culture, par la poésie, par la civilisation du donner et du recevoir.

	 

	 

	
		Nkrumah, frappant la table de la paume.



	Léopold, tu parles comme un philosophe de salon. Pendant ce temps, les puissances occidentales installent leurs bases militaires, contrôlent nos économies, financent nos élites. Ils ne nous laisseront jamais libres si nous ne leur arrachons notre liberté, ensemble.

	
		Cheikh Anta Diop, sans s’énerver.



	Il n’a pas entièrement tort. Le risque n’est pas seulement politique, il est épistémologique. Tant que nous penserons l’Afrique à travers les catégories héritées de l’Europe, nous ne pourrons rien bâtir. L’unité doit passer par une renaissance intellectuelle africaine.

	
		Senghor, se redressant.



	Et tu penses que cette renaissance passe par le rejet total de l’Occident ? Ne confondons pas la colonisation avec la culture occidentale. Nous pouvons nous approprier la modernité sans renier notre essence. J’ai toujours dit que la Négritude n’était pas exclusion, mais affirmation.

	
		Nkrumah, incisif.



	Affirmation dans quelle langue, Senghor ? En français ? En alexandrins ? Pendant que tu parles d’humanisme, l’Afrique est pillée. Je ne veux pas de poèmes, je veux une armée africaine, une banque centrale panafricaine, un passeport unique. Tu parles d’émotion, mais le peuple a faim. Il veut justice.

	
		Cheikh Anta Diop.



	Kwame a raison sur un point : l’économie est la clé. Le franc CFA, les accords militaires, les monopoles d’exportation… Ce sont les chaînes modernes. Mais, Kwame, sans l’infrastructure culturelle, ton projet sera un colosse aux pieds d’argile. As-tu une seule université formant nos propres scientifiques dans les langues africaines ?

	
		Nkrumah.



	Je construis ces universités, Cheikh. À Accra, à Kumasi, nous avons des centres de recherche. Mais le temps nous est compté.

	
		Senghor, le regard ferme.



	Vous oubliez une chose : le peuple. Vous parlez de science, d’unité, d’économie, mais avez-vous écouté les griots ? Les anciens ? Les femmes dans les marchés ? L’Afrique, ce n’est pas que des théories politiques. C’est une manière d’exister, de sentir le monde.

	
		Cheikh Anta Diop.



	Justement. Il faut redonner au peuple sa mémoire. Pas la mémoire coloniale, mais la mémoire pharaonique, sahélienne, bantoue. Il faut reconstituer notre histoire, comme je le fais avec les langues, la génétique, l’archéologie. Sans cela, les Africains resteront étrangers à eux-mêmes.

	
		Nkrumah.



	L’histoire, la culture, oui. Mais la révolution d’abord. Les peuples attendent des routes, des écoles, des soins, des terres. Ce ne sont pas les poèmes qui feront reculer l’impérialisme. Ce sont les alliances entre les peuples, la lutte contre la classe dominante, même chez nous.

	
		Senghor.



	Kwame, ce discours de lutte permanente mènera à des régimes autoritaires. Je préfère la lente maturation démocratique, l’autonomie progressive, même sous tutelle, que la dictature au nom de l’unité.

	 

	 

	
		Cheikh Anta Diop, regardant les deux hommes.



	Et moi, je dis que vous avez chacun raison, et tort. L’Afrique ne peut plus se permettre l’égo de ses leaders. Nous avons besoin d’un projet polyphonique, qui articule science, culture, économie, diplomatie. L’unité n’est pas un slogan, c’est une architecture complexe.

	Un silence dense s’installe. Les regards se croisent. Aucun mot de plus. Mais chacun sent que, malgré les désaccords, une vérité les relie : celle d’un continent en quête de lui-même.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Lab de réflexion 

	 

	
		Paillase de travail -1-  



	 

	- Article intitulé : 

	« Pour un système westphalien aux généomes africains », publié à espace manager en date du 4 - Octobre – 2022 :

	 

	- Teneur de l’article : 

	En dépit des efforts déployés par l’UA en termes d'intégration économique et de sécurité, le bilan dans sa bi-traduction comptable et extra-comptable, demeures-en deçà des attentes et des espoirs portés sur le projet panafricain ! 

	Dans l'imaginaire collectif international, quant le veuille ou non, le continent est perçu comme un foyer emblématique des crises et des conflits, favorisant ainsi le renforcement d'une perception afro-sceptique du projet panafricain qui prédit la fin d’un panafricanisme au goût « Monrovien » !

	Entre continuité et rupture se situe cette réflexion qui tend à rompre avec une continuité courtisane sans issue mais aussi à toute vision de rupture brutale du projet panafricain á caractère fantasmagorique dans un monde incertain évoluant á des vitesses hypersoniques.

	Dans la foulé, nous allons aborder, en posture critique, les approches d’analyse traitant la question ethnique et sa place dans le grand drame africain !

	I/ Le panafricanisme : un bilan largement déficitaire !

	Après le triomphe du bloc de « Monrovia »  donnant lieu  à  l’OUA en 1963, puis à l'UA en 2002, de facto, le postulat  d’une coexistence et d’une coopération harmonieuse entre les Etats africains indépendants n'a pas pu atténuer la prolifération des crises et des conflits, au contraire, le caractère endémique des tensions atteint son paroxysme et même les initiatives de l’UA,  notamment en matière de sécurité , sont souvent prises en otage par une rhétorique étatique ultra/pseudo souverainiste largement répandue. 

	Bien qu'elle ait brillamment réussi à mettre en place des groupements économiques  régionaux (les CER) en vertu du traité  d'Abuja (1991), l’UA confronte des  difficultés interminables et des défis multiples à relever en termes financier, de gouvernance, de surendettement des États membres, de faiblesse du niveau des échanges commerciaux entre les Etats membres etc.
De surcroît,  le registre sécuritaire se trouve constamment  fragilisé par une instabilité politique chronique marquée par des coups d'Etat récurrents, des violations des libertés fondamentales, des crises post-électorales…, accentué par des pouvoirs restreints du Président de la Commission de l'U.A, des carences en matière de prévention des crises et des conflits et d'une impuissance à  faire face au fléau terroriste…

	Sur la même lignée, les appellations « Commission », « Parlement panafricain » et « Conseil de paix et de sécurité » données aux organes principaux de l’Union Africaine (UA) et les attributions qui lui sont dévolues sont largement inspirées au point d'imitation du schéma institutionnel/fonctionnel de l'Union Européenne, alors qu'il s'agit de deux continents aux réalités bien distinctes !

	En effet, si l'Union Européenne est l'aboutissement d’un cheminement  historiographique linéaire propre au vieux continent et d'un long processus Westphalien où les Etats constituent son épine dorsale, à contrario, l’Afrique plurielle (les Afriques),  a connu un itinéraire historique singulier – n’est pas suffisamment élucidé par les chercheurs - profondément ancrée dans l'anthropologie culturelle locale du continent, dont le facteur/vecteur ethnique se situe à l’épicentre des conflictualités de pouvoir au continent. 

	Est-ce vraiment la fin du rêve panafricain des pères fondateurs ?  Ou faudrait-il réajuster les timons de l’UA ? 

	II/ Ethno-Etat Vs Etat-Nation ?

	Certes, le débat sur l’ethnicité en Afrique et son rôle dans le remodelage du paysage politique est une thématique récurrente qui a su garder, au fil des années, une omniprésence impactante dans l'arène académique et publique ! 

	Pour les uns, le continent africain n’est que la victime d’une mosaique ethnique très hétérogène facilement manipulable, et pour les autres, les ethnies ne sont en réalité que des groupes artificiels créés à des fins de domination par les colonisateurs !
A travers  cette vision binaire simpliste/misérabiliste de la question ethnique en territoire africain, il s’avère anhistorique d'assimiler  les ethnies à des groupes artificiels créés par les ex-colonisateurs  ou de les faire endosser tous les malheurs du continent.

	De prime à bord, il convient de noter que l'ethnie en tant que socle identitaire commun d’un groupe social donné, elle est à la fois un héritage commun entre les différentes aires civilisationnelles et une réalité en perpétuelle mutation et non pas une fiction figée montée de toutes pièces. 

	En contexte africain, l'ethnie se présente en tant qu’édifice identitaire multi-strates (socio-culturel) complexe a décrypté, d’essence sacré à ne pas toucher, forgé depuis des millénaires suite au brassage d’une multitude de peuples, disséminé aux quatre coins du continent au service des politiques et des princes de guerre dans la conquête du pouvoir et des ressources !

	Dans sa traduction géopolitique, les groupes ethniques en Afrique s'inscrivent en contre- courant aux préceptes basiques du père de la géopolitique moderne « Ratzel » reposant sur la dualité Etat/Espace vital, évoluent sous un ciel ouvert sans frontière qui n’a nullement besoin du « Lebensraum » de Ratzel, exacerbés doublement par des pratiques ethno-étatiques discriminatoires et la montée en puissance de la mouvance terroriste.

	Dans ce cadre spatio-temporel hautement spécifique, le cas de l'ethnie des « Peuls » est bien révélateur à plusieurs égards, d'une part, le peuple « Peuls » est fortement présent en Afrique de l’Ouest et en Afrique Centrale d’où il incarne un biotope vivant du fameux « berceau de l’humanité », et d'autre part, les « Peuls » partagent à des nuances près, un socle culturel qui puise ses sources originelles du royaume théocratique de « La Diina du Macina » fondé en 1818 !

	Dans sa traduction politico-politicienne, en l'absence d'un sentiment national fort dans plusieurs pays du continent,  l'Afrique continue à entretenir l'image d’une terre promise à toutes les formes  de manipulation et d’instrumentalisation  politique de l'ethnicité, hier c'était le génocide Rwandais et bien d’autres trajedies, aujourd’hui, on assiste à une cascade de putschs militaires qui frappe de plein fouet certains pays africains …
 
Au final, contrairement aux approches d’analyse de culpabilisation ou de déculpalisation de l’ethnicité qui n’aboutissent nulle part, et en se référant au paradigme de « la pensée complexe » largement méconnu au sein de nos élites, il semblerait que la question ethnique en Afrique est à la fois l’une des causes génératrices (l’arrière-plan historique) des crises et des conflits et la boite à outils redoutable empêchant toute reconstruction étatique à caractère fédérateur et efficient !

	Sur ce plan, l’Union africaine est appelée à appréhender autrement la question ethnique, à réinventer une Afrique plurielle en s’inspirant sans imitation cette fois-ci du modèle Westphalien !

	 

	- Action à entreprendre : 

	A convertir ce paillasse de travail à un atelier de réflexion 

	 

	 

	 

	 

	

	 

	 

	 

	 

	 

	
		Paillasse de travail -2-  



	 

	- Article : 

	« L’UA face au dilemme de la pluralité ethnique », publié à Espace Manager en date du 20 - Octobre - 2022 : 

	- Teneur de l’article : 

	En parfaite continuité avec le précédent article, nous allons tenter à dresser un constat sommaire sur la dyamique inter-éthniques sur le continent assorti d’une projection d’un retour éventuel aux sources ancestrales de négociation à caractère évolutif.

	 I/ la dynamique éthnique en Afrique 

	A l'instar des activités volcaniques, la question ethnique en Afrique suit depuis la nuit des temps une succession de cycles d'éruption et de sommeil, á une seule différence de taille, que les laves éjectées par les volcans, contrairement aux impacts chaotiques des ébullitions ethniques, rendent les terres envahies plus fertiles de par ses constituants riches en minéraux !

	Au moins, cet emprunt métaphorique a le mérite de traduire le mouvement de flux / reflux des relations inter-ethniques sur le continent.

	En phase de repos, les sociétés traditionnelles africaines ont su tisser une dynamique vertueuse de déploiement territorial et de brassage humain entre différentes communautés oú chacune puisse trouver, dans l’interdépendance, pleinement son compte. 
En cas de contestation ou de conflit, des instances tribales de médiation et d'arbitrage tentent de trouver des zones d'accord possible (ZAP) entre les belligérants via des pratiques coutumières millénaires de gestion de crises imbibées par une sagesse ancestrale inédite ...

	En phase d’ébullition, la conférence de Berlin de 1884 qui a conduit au partage de l’afrique constitue une date de rupture anthropologique brutale avec le process de coexistence inter ethniques en Afrique.

	En méditant la posture manipulatrice de leurs colonisateurs, une bonne partie des dirigeants africains, ont parvenu á raviver les tensions inter-ethniques et á rendre la diversité ethnique une arme de terreur dans le grand jeu de conquête du pouvoir. 

	De même, les récents coups d'État qui ont frappé un certain nombre de pays (Mali, Guinée Conakry, Burkina Faso et une tentative de putsch soldée par un echec au Guinnée-Bissau) n’échappent pas á cette règle d'instrumentalisation politique de la question ethnique qui date de l’ère coloniale dont la plupart des armées sont composées de minorités ethniques qui ont pris petit á petit de l’ampleur sur la sphère politique au point de l’envahir.

	En l'absence des préalables de cohésion nationale mettant fin aux discriminations inter-ethniques, certes, la boulimie militaire va s’accroître en inventant un modèle de « putchs populaires et légitimes ».

	II/ Vers un retour aux sources à caractère évolutif 

	Tout au long de son histoire, les sociétés locales africaines ont développé un corpus de traitement négocié des conflits, un savoir-faire empirique hautement riche qui pourrait ouvrir de nouvelles voies de réflexion sur les éléments structurants spécifiques de la négociation sur le continent. 

	Parmi les méthodes d'apaisement et de conciliation ancestrales, on relève à titre indicatif :

	-En Afrique de l’ouest, dans une perspective de prévention des conflits, les premiers fondateurs de l’empire du Mali (1236) ont établi des techniques de coexistence inter-ethniques largement abandonnées aujourd'hui ! Parmi ces techniques on cite les réunions des chefs de villages tenues sous « l’arbre à palabre » et l’usage fréquent de la méthode de «synankouya» ou « cousinage à plaisanterie vexatoire »  permettant de décrisper les rapports entre les différentes communautés etc.

	-En Afrique centrale, l'attribution de titre de « ManiCongo » par une assemblée de chefs de clans a contribué largement à la prospérité du « Royaume de Kongo » aux alentours de 1482. 

	-En Afrique de l'Est, « la confédération des tribus Issas », principalement installée en Somalie et en Djibouti mais aussi en Éthiopie et au Kenya, est soumise à des règles coutumières strictes (Heer ou Xeer) ayant pour mission d'assurer une cohésion sociale minimaliste via des pratiques complexes de régulation préventive et curative des conflits et de l'exercice de pouvoir.

	-En Afrique australe, le rôle prépondérant joué par le mot-concept « Ubuntu » dans l’activation de la conciliation sud-africaine et la lutte contre l’apartheid, issu des langues Bantoue -du lingala au kikongo, du kiswahili au kinyarwanda et kirundi, du xhosa au zoulou-désignant « Je   suis ce que je suis parce que vous êtes ce que vous êtes » mais aussi « un individu est un individu à cause des autres individus » selon un vieux proverbe Zoulou …

	En s'appuyant sur un riche héritage de traitement négocié des tensions et conflits inter-ethniques, l'UA est appelée à rompre définitivement avec la posture d’autruche et ce par la mise en place d’un package de mécanismes de résolution appropriés (au cas par cas) des tensions et des conflits inter/intra ethnique et ce en s'inspirant simultanément des sources ancestrales de médiation et de conciliation et   enseignements du système Westphalien. 

	Entre autres, on propose :

	-En termes d’objectifs, d’inscrire la problématique ethnique á la charte de l'UA et à l’agenda 2063 sur les bases d'équité et de respect des standards internationaux relatifs aux minorités ethniques, linguistiques et religieuses. 

	-En termes institutionnels, il y a lieu de prévoir un process de conciliation et d'arbitrage au cas par cas, scindé en deux phases :
 
1- une phase de conciliation et de médiation conduite sous l’égide d’un « Conseil de conciliation inter-ethniques » / pays, composé de chefs de tribus, d'ethno-anthropologues, historiens etc.

	2- une phase d’arbitrage via la création d’une cour d’arbitrage africaine relevant de l’UA, composée d’experts formés spécialement en arbitrage local.

	 

	- Action à entreprendre: 

	A convertir ce paillasse de travail à un atelier de réflexion 

	 

	 

	 

	Sources d’inspiration 

	
		Achille Mbembe, « Sortir de la grande nuit. Essai sur l’Afrique décolonisée », 2010, La Découverte



	Mbembe invite à repenser l’Afrique au-delà des récits de victimisation, en reconnaissant la diversité des expériences postcoloniales et l’impossibilité d’un récit unique. Il est l’un des grands penseurs de la discontinuité historique et du devenir pluriel de l’Afrique.

	
		Souleymane Bachir Diagne, « En quête d’Afrique(s). Universalisme et pensée décoloniale », 2020, Albin Michel



	Ce philosophe sénégalais propose une réflexion fine sur le rapport entre universalité et pluralité des expériences africaines. Il met en avant la centralité des langues africaines, des savoirs endogènes et de la spiritualité comme matrices d’un avenir décolonial.

	
		Felwine Sarr, « Afrotopia », 2016, Éditions Philippe Rey



	Dans cet ouvrage devenu manifeste, Sarr défend l’idée d’un futur africain pensé depuis l’intérieur. Il s’oppose à l’imitation des modèles occidentaux et propose une vision fondée sur les ressources culturelles, sociales et philosophiques propres au continent.

	
		Francis Nyamnjoh, “Insider and Outsider: Citizenship and Xenophobia in Contemporary Southern Africa”, 2006, Codesria/Zed Books



	Anthropologue camerounais, Nyamnjoh explore les dynamiques de citoyenneté, d’exclusion, de mobilité et d’identité. Il montre à quel point les appartenances africaines sont souvent mouvantes, incomplètes, et ouvertes, mais toujours politiques.

	
		Nanjala Nyabola, “Digital Democracy, Analogue Politics: How the Internet Era is Transforming Kenya”, 2018, Zed Books



	Écrivaine et chercheuse kenyane, elle décrypte les effets ambivalents du numérique sur les démocraties africaines. Elle offre une analyse précieuse de l’internet comme espace de pouvoir, de libération, mais aussi de contrôle.

	
		Clément Mabi, « Algorithmes, IA et inégalités sociales. Pour une critique des biais numériques », Hermès, La Revue, n°89, 2021



	Spécialiste des technologies citoyennes, Mabi interroge la reproduction des inégalités par les outils numériques. Il alerte sur les biais des algorithmes, la fracture éducative, et l’urgence d’une intelligence artificielle située et critique.

	
		Abdallah Laroui, « L’idéologie arabe contemporaine », 1967, Maspero



	Dans cet essai fondateur, Laroui analyse les blocages culturels et politiques qui freinent l’émancipation des sociétés maghrébines postcoloniales. Par une lecture historiciste rigoureuse, il revisite les notions d’identité, tradition et modernité à la lumière de l’histoire coloniale et des réformes du monde arabo-musulman.

	
		Mohammed Arkoun, « Pour une critique de la raison islamique », 1984, Maisonneuve & Larose



	Dans cet ouvrage majeur, Arkoun critique les lectures littéralistes de l’islam et, par une approche humaniste, appelle à ouvrir la pensée islamique à la complexité, à l’histoire et à la pluralité. Il cherche à libérer cet héritage des récits unificateurs qui ont figé la culture arabo-musulmane dans une orthodoxie rigide, peu adaptée aux défis actuels.

	
		Fatima Mernissi, « Rêves de femmes : une enfance au harem », 1994, Albin Michel



	Dans ce récit autobiographique, Mernissi révèle les tensions entre tradition et modernité au Maroc du XXe siècle à travers le regard lucide d’une enfant. Son œuvre milite plus largement pour une critique des normes de genre dans les sociétés musulmanes et la réappropriation des récits culturels par les femmes.

	
		Renata Avila, Nanjira Sambuli, et les travaux collectifs de la Digital Justice Initiative, 2019 à 2023



	Ces intellectuelles et activistes travaillent à une refondation éthique du numérique à partir du Sud global. Leurs réflexions sur la gouvernance des données, la souveraineté numérique et les droits technologiques enrichissent toute analyse panafricaine de l’IA.

	
		Kodjo Esseim Mensah Akpli, « Afrique et intelligence artificielle : enjeux, défis, perspectives », 2022, Éditions universitaires de Lomé



	Akpli propose une des premières réflexions synthétiques sur les défis posés par l’intelligence artificielle en Afrique. Il plaide pour une autonomie technologique, une gouvernance locale des données, et une IA compatible avec les réalités du continent.

	
		James Ferguson, «Give a Man a Fish: Reflections on the New Politics of Distribution», 2015, Duke University Press



	Ferguson repense les formes d’État et de redistribution à travers les pratiques sociales africaines. Il observe comment le numérique transforme les logiques de dépendance, de solidarité, et de redistribution dans les économies informelles.

	
		Fatimah Kelleher et les rapports du African Feminist Digital Network, 2020 à 2024



	 Ces travaux féministes abordent les angles morts du développement numérique en Afrique : accès genré à l’IA, invisibilisation des femmes dans les corpus de données, violences numériques, et lutte pour une inclusion équitable dans les écosystèmes technologiques.

	
		Shoshana Zuboff, «The Age of Surveillance Capitalism», (2019)



	Pour son analyse critique du capitalisme numérique et des logiques de contrôle algorithmique. Cruciale pour comprendre les risques d’une dépendance africaine aux plateformes numériques mondiales.
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		L’auteur est un spécialiste reconnu en réflexion stratégique optimisée IA. Ses travaux couvrent l’intelligence artificielle, la cybersécurité, la géopolitique numérique et la conceptualisation cybernétique.



	 

	
		CEO d’un cabinet d’études & de conseil spécialisé en transformation IA, il contribue à l’émergence d’une culture dialogique avec les IA, accompagne les organisations dans l’adaptation de leurs stratégies aux enjeux technologiques contemporains.



	 

	
		A enseigné pendant de nombreuses années dans plusieurs universités, exclusivement auprès des étudiants en Master et en MBA. Il a été l’un des pionniers de l’introduction de la géopolitique, en particulier de la géopolitique numérique, dans le paysage universitaire tunisien. Il a présidé de nombreuses commissions de jury et encadré plusieurs mémoires à forte composante transdisciplinaire, portant sur le droit, l’économie, la gestion, la géopolitique, et les sciences de données. Il est intervenu en tant que conférencier auprès de diverses institutions de renom, dont l’Union Européenne et l’Ecole supérieure de guerre.  



	 

	
		Expert en technologies de l’information, il est développeur & data scientist certifié par une université américaine. Il a également exercé les fonctions de Rapporteur Général et de Chef du Département Cybersécurité au sein du « Centre Tunisien des Études de Sécurité Globale ».



	 

	
		Auteur de nombreux articles et publications - des centaines - à vocation stratégique et cybernétique, il est à l’origine de plusieurs concepts et modèles dont notamment le métier d’Aiguilleur d’IA, le modèle "Belhedi vs Maslow", le concept de CyberIA ou CyberAI, la Géomatique augmentée, le Darwinisme augmenté, la méthode kaizen +, et co-initiateur d’une taxonomie propre à l’IA, etc.



	 

	
		Ouvrages protégés & dotés d’une ISBN :



	 

	
		L’EMI en Tunisie : antidote contre la cybercriminalité

		Smart-lexique IA 

		Aiguilleur d’IA

		Vers un capitalisme de traces : l’économie des métadonnées

		CyberIA pour tous 

		Data sans équations

		Afrique ou Afriques ?

		La méthode Kaizen +

		Homo sapiens Augmenté vs Homo Neuralink Augmenté ?

		La Cybernétique à l’épreuve de la théorie du Chaos 

		Vers une taxonomie des IA ?

		La Géopolitique : d’Ibn Khadoun à l’ère de l’IA

		Le calendrier Grégorien vs Le calendrier IA ?

		La Génération Z : enfants du chaos numérique
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